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RAPPORT DE SYNTHESE 
 

Le pr®sent rapport de synth¯se a pour objet de pr®senter les r®sultats de lôaudit  des 

march®s pass®s par vingt (20) Autorit®s Contractantes au titre de lôexercice 

budgétaire 2013.  Ce rapport prend en compte les observations formulées par les 

Autorités Contractantes.   Le  document  comporte :  

 

¶ le résumé  du rapport ;   

¶ le contexte et les objectifs de la mission ;    

¶ la méthodologie utilisée ;  

¶ la liste des Autorités Contractantes et des marchés audités ; 

¶ les constats récurrents identifiés ;  

¶ les recommandations générales formulées ;  

¶ les constats et recommandations spécifiques à chaque Autorité Contractante.  

 

Ce rapport est compl®t® par trois annexes : une note sur lôopinion de lôauditeur 

(Annexe 1), un plan dôaction g®n®ral pour les Autorit®s Contractantes (Annexe 2) et 

les constats et recommandations détaillés spécifiques à chacune des  Autorités 

Contractantes (Annexe 3).    

 

NB : lôaudit de lôex®cution physique des marchés sélectionnés de la période 

concern®e, a fait lôobjet dôun rapport s®par® conform®ment aux termes de r®f®rence 

de la mission.  
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RESUME 
 

Au titre de lôexercice budgétaire 2013, les Autorités Contractantes à auditer étaient au 

nombre de vingt (20) pour un nombre de marchés et contrats simplifiés passés de 3861  et 

un montant total correspondant à 106 219 417 466 francs CFA.  Lô®chantillon  des 

marchés à auditer a porté sur 733 march®s et contrats simplifi®s dôun montant de 

72 941 734 071francs CFA, soit 68,67%  de la valeur totale des marchés et contrats 

simplifiés passés.  Les constats formulés ici sont une synthèse qui prend en compte les 

observations des Autorités Contractantes. Les constats détaillés et spécifiques sont 

indiqués dans le rapport individuel de chaque Autorité Contractante.  

 

 CONSTATS RECURRENTS IDENTIFIES   

1. Défaillance dôun syst¯me dôarchivage au sein de la plupart des Autorités 

Contractantes. Absence dôun syst¯me op®rationnel de classement et dôarchivage des 

marchés publics et des contrats simplifiés. 

 

2. Absence et/ou insuffisance de planification des marchés à passer. Six(6) des 

vingt(20) Autorit®s Contractantes audit®es, soit un taux de 30 %,  nôont pas ®labor® de 

plans prévisionnels annuels de passation des marchés Publics. Ainsi, le Ministère de la 

Jeunesse et des Sports, la Cour Suprême, PMU Mali et les 3 communes audit®s nôont 

pas élaboré de plans de passation. 

 

3. Absence de publication dôun avis g®n®ral indicatif. Aucune Autorité Contractante, 

soit 100% de notre ®chantillon, nôa publi® un avis g®n®ral indicatif ç  faisant conna´tre 

les caract®ristiques essentielles des march®s è quôelles entendent passer par appel ¨ la 

concurrence durant lôexercice budg®taire 2013. 

 

4. Utilisation de procédures informelles et non transparentes en matière 

dôattribution de contrats simplifi®s. Toutes les Autorités Contractantes ont eu 

recours ¨ des proc®dures informelles lors de lôattribution des contrats simplifi®s sans 

utiliser ni  un dossier sommaire ®crit ni adress® des lettres dôinvitation aux candidats 

potentiels.  

5. Fractionnements de dépenses. La grande majorité des autorités contractantes 

auditées ont enregistré des  morcellements de commandes en violation de leurs 

plans de passation. 
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6. Absence de publications des attributions provisoire et définitives. La grande 

majorité des  Autorités Contractantes auditées ne procède pas à la  publication des 

attributions  définitives. 

 

7. Non information des soumissionnaires non retenus. Dans la plupart des cas les 

soumissionnaires non retenus ne sont pas informés du rejet de leurs offres. 

 

8. Non-respect des délais  de passation des marchés. Les délais de passation des 

marchés sont en général trop longs. 

 

9. Non maîtrise ou insuffisance de maîtrise des procédures de passation des 

marchés publics de la part de certaines autorités contractantes. 

. 

      RECOMMANDATIONS FORMULEES  

 

Nos recommandations sont les suivantes : 

 

1) Mettre en place, dans la plupart des Autorités Contractantes auditées, un  système 

de classement et dôarchivage moderne pour les documents  de march®s et de 

contrats simplifiés. 

 

2) Elaborer un Plan prévisionnel de passation des marchés conforment aux 

dispositions  du code des marchés publics et veiller à sa mise à jour, en évitant les 

fractionnements de dépenses. 

 

3) Publier chaque année, sur la base du plan prévisionnel annuel de passation des 

marchés publics, un avis général indicatif faisant connaître les caractéristiques 

essentielles des march®s que lôautorit® contractante pr®voit de passer par appel ¨ la 

concurrence. 

 

4) Formaliser la procédure des contrats simplifiés en mettant à la disposition des 

Autorités Contractantes un dossier sommaire écrit type accompagnant la lettre 

dôinvitation adress®e aux soumissionnaires. 
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5) Mettre en place un dispositif mettant fin aux fractionnements de dépenses à 

travers un concours abusif à lôattribution des contrats simplifi®s.Le r¹le du  

Contrôle Financier et des cellules de passation devrait  être prépondérant dans la 

mise en place dôun tel dispositif. 

 

6) Publier obligatoirement les attributions, provisoire et définitive, dans un souci de 

transparence et permettre ainsi aux soumissionnaires dôexercer leur droit au 

recours devant le Comité de Règlement des Différends. 

 

7) A lôissue du processus dôattribution, informer les soumissionnaires non retenus du 

rejet de leurs offres. 

 

8) Faire respecter les délais de passation des marchés. La DGMP doit veiller à cela 

en rappelant lôautorit® contractante chaque fois que nécessaire. 

 

9) Evaluer les besoins de formation des acteurs de la commande publique et 

renforcer leurs capacités par le biais de formations modulaires et spécifiques  sur  

notamment lô®laboration et lôex®cution du plan de passation, les demandes de 

cotation, la notion de fractionnement et les sanctions y afférentes.    
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I. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA MISSION 
 

1.1. Contexte 
 

LôAutorit® de R®gulation des March®s Publics et des D®l®gations de Service Public 

(ARMDS) a commandité, dans le cadre de ses activités, un audit des marchés passés par 

certaines autorités contractantes au titre des exercices budgétaires 2011, 2012, 2013 et 

2014. Le groupement de Cabinets SCG-CAPEE-CBS, suite à une procédure compétitive, 

a ®t® retenu pour la r®alisation de lôaudit des march®s pass®s par les autorit®s 

contractantes au titre de lôexercice budg®taire 2013.  

1.2. Objectifs de la mission  
 

La pr®sente mission dôaudit de conformit® des proc®dures de passation, dôex®cution et de 

règlement des marchés publics a pour objectif principal de vérifier que les marchés 

pass®s, au titre de lôexercice 2013, de vingt (20) autorit®s contractantes dont la liste a été 

valid®e par lôARMDS, lôont ®t® dans le strict respect des dispositions l®gales et 

règlementaires.  

 

Les objectifs spécifiques consistent à :  

 

(i) ®valuer lôensemble de lôorganisation  fonctionnelle de la passation des  march®s  

publics en vérifiant l'existence et  l'efficacité  des organes  prévus par le Code : 

personne responsable du  marché, commissions, sous-commissions (en termes de 

capacités humaines et matérielles) et notamment leur capacité en matière de 

préparation, passation et exécution des marchés ; 

 

(ii)  vérifier que les procédures utilisées  répondent bien aux principes généraux de liberté 

dôacc¯s ¨ la commande publique, dô®conomie, dôefficacit®, dô®quit® (®galit® de 

traitement des candidats) et de transparence des procédures, édictés par le Code des 

marchés publics ; 

 

(iii)  formuler une opinion sur les procédures utilisées  pour chaque contrat analysé et pour 

chaque autorité contractante concernée, et proposer des mesures d'accompagnement 
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susceptibles d'améliorer l'efficacité et l'efficience du système de la commande 

publique ; 

 

(iii)  faire une évaluation des recours adressés au Comité de Règlement des Différends  

(CRD), tant du point de vue de leur pertinence, de leur qualité (respect des  

dispositions légales et réglementaires de recevabilité), que de leur  traitement (y  

compris les suites réservées aux décisions du CRD par les personnes  concernées : 

autorités  contractantes ou soumissionnaires) ;  

 

(iv) faire une appréciation des avis de la Direction Générale des Marchés Publics et des 

Délégations de Service Public (DGMP-DSP), en termes de pertinence et de conformité 

à la réglementation pour les marchés soumis à son contrôle a priori;  

 

(v) faire ressortir pour les marchés sélectionnés, y compris les contrats simplifiés, les taux 

effectifs de d®caissement par rapport au niveau dôex®cution ;  

 

(vi) faire une revue dôensemble des march®s pass®s par entente directe : conformité aux  

dispositions du Code, nombre et montant, pourcentage repr®sent® dans lôensemble des 

march®s pass®s par lôautorit® contractante ; pourcentage du volume global des 

marchés pass®s au cours de lôexercice et le pourcentage en montant et en nombre de 

ces marchés qui ne sont pas conformes à la réglementation en vigueur ; évaluer la 

compétitivité des prix proposés dans ces marchés ; 

 

(vii)  dégager des  pistes pour la  formulation  de propositions de réformes  au besoin pour 

chacun des points ci-dessus; 

 

(viii)  relever les éventuels indices de fraude et de corruption ou de toutes autres mauvaises 

pratiques (manîuvres collusoires, manîuvres restrictives, paiements sans service 

effectif, etc.) telles quôelles sont d®finies dans le Code des march®s publics et ses 

textes dôapplication.  
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II.  -%4(/$/,/')% $% ,ȭ!5DIT 

2.1  Démarrage de la mission et travaux effectués  
 

La r®union de d®marrage de la mission dôaudit des march®s publics pass®s par les 

autorit®s contractantes en 2013, pr®sid®e par lôAutorit® de R®gulation des March®s 

Publics et des D®l®gations de Service Public (ARMDS), sôest tenue le 21 d®cembre 2015 

au Conseil National du Patronat du Mali (CNPM), en présence des autorités 

contractantes.  

 

Suite à cette réunion de démarrage, le Groupement SCG-CAPEE-CBS a adressé par 

courriel à chaque autorité contractante la liste des documents à mettre à la disposition de 

la mission. La prise de contact avec chacune des autorités a été mise à profit pour préciser 

davantage les documents à fournir. 

 

2.1.1 Liste des autorités à auditer  

 

La liste  des Autorités Contractantes à auditer au titre des marchés passés en 2013 a été 

dôembl®e fournie par lôARMDS .Elle se pr®sente comme suit :   

Á huit (08) Autorit®s Contractantes au titre de lôAdministration Centrale et 

Déconcentrée ; 

Á huit (08) Autorités Contractantes au titre des Organismes Personnalisés ; 

Á trois (03) Autorités Contractantes au titre des Collectivités Locales ; 

Á une (01) Autorité Contractante au titre des Institutions.    

 
Administratio ns centrales Organismes  

personnalisés 

Collectivités locales Institutions 

Minist¯re de lôAdministration 

Territoriale et des Collectivités 

Territoriales (MATCL) 

Hôpital du Mali Commune 4 Cour Suprême (CS) 

Minist¯re de lôEnergie et de 

lôEau (MEE) 

ORTM Mairie de Kati  

Ministère de la Santé et de 

lôHygi¯ne Publique (MSHP) 

Direction G®n®rale de lôAutorit® 

Routière 

Commune 2  

Minist¯re de lôEducation,de 

lôAlphab®tisation et des 

Langues Nationales (MEALN) 

AGETIPE   

Minist¯re de lôEquipement et 

des Transports (MET) 

Agence de Développement du Nord 

(ADN) 

  

Ministère de la Justice (MJ) Délégation Générale aux Elections   
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(DGE) 

Ministère de la Communication 

(MC) 

Direction Générale du Budget 

(DGB) 

  

Ministère de la Jeunesse et des 

Sports (MJS) 

PMU MALI    

 

2.1.2  Monographie des marchés et contrats simplifiés en 2013 

 

 

 

 

 

 

2.1.3  Echantillon des marchés et contrats simplifiés audités  

 

Le Groupement a  proc®d® ¨ lô®chantillonnage des march®s et contrats simplifi®s ¨ auditer 

conformément aux critères définis dans les TDR et sur la base à la fois de la liste des 

march®s pass®s par les autorit®s contractantes en 2013 transmise par lôARMDS et de celle 

(y compris des contrats simplifiés) collectée auprès des autorités contractantes.  

 

Lô®chantillon retenu donne un total de 733 marchés et contrats simplifiés. Le tableau ci-

dessous synthétise le nombre de marchés et contrats simplifiés passés au cours de 

lôexercice 2013 et les ®chantillons d®finitifs retenus.   

 

 

 

 

 

6% 2%
2%

90%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés passés par les 20 autorités 

contractantes en nombre 

Appel d'Offres Ouvert
(AOO)

Appel d'Offres
Restreint (AOR)

Entente Directe (ED)

Contrats Simplifiés

59%

5%

19%

17%

Cartographie des marchés et contrats simplifiés 
passés par les 20 autorités contractantes en 

valeur 

Appel d'Offres Ouvert
(AOO)

Appel d'Offres
Restreint (AOR)

Entente Directe (ED)

Contrats Simplifiés
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Mode de 

passation des 

marchés 

Récapitulatif des marchés 

passés au titre de 2013 

Récapitulatif des marchés 

audités 

Taux de couverture 

Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant  

Appel dôOffres 

Ouvert (AOO) 
250 63 015 801 373 89 41 977 218 701 35,60% 66,61% 

Appel dôOffres 

Restreint (AOR) 
60 5 122 008 437 13 1 951 911 085 21,67% 38,11% 

Entente Directe 62 20 121 576 595 62 20 121 576 595 100% 100% 

Contrats simplifiés 3489 17 960 031 061 569 8 891 027 690 16,31% 49.50% 

Total 3 861 106 219 417 466 733 72 941 734 071 18,98% 68.67% 

 

 

 
 

 
 

2.1.ψ4ÁÕØ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ÄÅ ÐÁÓÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ (non compris les 
contrats simplifiés et les bons de commande) 
 

NÁ dõordre autorités  prévision  exécution  Taux 

dõex®cution 

observations  

1 Ministère de 
ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ 
territoriale  

ND 44   

2 Ministère de 
ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ÅÔ ÄÅ 
ÌȭÅÁÕ 

ND 26   

3 Ministère de la 
santé 

82 49 59,76 %  

4 Ministère de 90 112 124,44% allotissements 

12%
2%

8%

78%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés audités par les 20 autorités 

contractantes en nombre

Appel d'Offres Ouvert
(AOO)

Appel d'Offres
Restreint (AOR)

Entente Directe (ED)

Contrats Simplifiés

57%

3%

28%

12%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés audités par les 20 autorités 

contractantes en valeur 

Appel d'Offres Ouvert
(AOO)

Appel d'Offres
Restreint (AOR)

Entente Directe (ED)

Contrats Simplifiés
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ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ 

5 Ministère de 
ÌȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ 

72 24 33,33%  

6 Ministère de la 
Justice 

25 20 80%  

7 Ministère de la 
Communication 

ND 1   

8 Cour suprême ND 3 Sans objet Pas de PPM 

9 Ministère de la J et 
sports 

31 6 19,35%  

 Hôpital du Mali 11 13 118,18% allotissements 

11 ORTM 28 12 42,86%  

12 Direction de 
ÌȭAutorité Routière 

1 0  !ÐÐÅÌ ÄȭÏÆÆÒÅÓ 
annulé 

13 AGETIPE Absence de 
plan soumis à 
la DGMP 

21 Sans objet .ȭÁ ÐÁÓ ÓÏÕÍÉÓ 
de plan à la 
DGMP 

14 ADN 4 4 100% conforme 

15 DGE 9 12 133,33% allotissement 

16 DGB 8 7 87,5%  

17 PMU MALI 0 1 Sans objet Pas de PPM 

18 Commune 4 Absence de 
plan 

0 Sans objet Pas de ppm 

19 Mairie Kati  0 Sans objet Pas de PPM 

20 Commune 2 Absence de 
plan 

1 Sans objet Pa de PPM 

      

TAUX MOYEN PAR RAPPORT AUX TAUX DISPONIBLES 79,88%  

 

Commentaires : La plupart des autorités ont eu recours à des fractionnements ce qui explique  

le niveau dôex®cution assez bas par rapport aux prévisions de marchés ; ceci a été dénoncé à 

travers le rapport. Des restrictions budgétaires ont été également avancées par certaines 

autorités contractantes pour justifier les écarts entre les prévisions et les réalisations Par 

contre certaines autorités ont passé plus de marchés que prévus car sur le plan de passation 

elles ont procédé à des regroupements, ensuite ¨ lôex®cution elles ont ®clat®  soit en lots soit 

par services bénéficiaires. 

 

2.2   Séances de restitution des rapports préliminaires  
 

Les séances de restitution des rapports provisoires auprès des Autorités Contractantes se 

sont déroulées sans problème majeur. Les dates de restitution ont été convenues de 

commun accord avec les Autorités Contractantes qui ont re­u ¨ lôavance les rapports 

préliminaires pour sôy pr®parer. 
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2.3  Rapports provisoires  
 

Les rapports pr®liminaires ont ®t® r®vis®s ¨ la lumi¯re des compl®ments dôinformation 

pertinente fournis par les Autorités Contractantes à la suite des restitutions. La mission a 

ensuite transmis remis des rapports provisoires (rapports préliminaires révisés) 

individuels aux Autorités Contractantes pour des observations écrites jointes aux rapports 

individuels provisoires soumis ¨ lôARMDS pour observations, ainsi quôun rapport de 

synthèse de lôaudit de conformit®.  

III.  CONSTATS RECCURENTS IDENTIFIES 
 

1) Défaillance ou inexistence au sein de la plupart des Autorités 

Contractantes. Absence dôun syst¯me op®rationnel de classement et 

dôarchivage des march®s publics ; 

 

2) Plan prévisionnel annuel de passation des marchés publics. Seulement 6 

sur les 20 Autorités Contractantes (30%) nôont pas ®labor® de plan 

prévisionnel annuel des marchés publics au cours de lôexercice 2013. Ainsi, 

le Ministère de la Jeunesse et des Sports, la Cour Suprême, PMU Mali et les 

trois communes auditées. La mission constate  que des efforts ont été faits 

depuis le dernier audit qui a porté sur les exercices 2009 et 2010 ; 

 

3) Publication dôun avis g®n®ral indicatif. Pour lôexercice budg®taire 2013, 

aucune des Autorit®s Contractantes audit®es  nôa ®labor® et publié un Avis 

Général Indicatif faisant connaître les caractéristiques essentielles des 

marchés quôelles entendent passer par appel ¨ la concurrence durant 

lôexercice ; 

 

4) Contrats simplifiés. Pour les contrats simplifiés, aucun dossier sommaire 

nôest ®labor®, dans la grande majorit® des cas, par les Autorit®s  contractantes 

¨ m°me dôassurer une mise en concurrence transparence (absence dôun 

dossier de demande de cotation, absence de lettres dôinvitation à 

soumissionner, absence de PV dôouverture etc.) ; 

 

5) Fractionnement des commandes. Cette pratique  qui se fait en violation du 

plan de passation semble courante au niveau de la grande majorité des 
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autorités contractantes sélectionnées. En effet, presque toutes les autorités 

contractantes auditées ont enregistré des  morcellements  de commandes en 

violation de leurs plans de passation ; 

 

6) Délais de passation des marchés.  La mission attire lôattention sur le d®lai 

parfois excessivement long entre lôavis de non objection de la DGMP sur le 

dossier dôappel dôoffres en passant par lôouverture des plis,  lô®valuation des 

offres et lôattribution  et la notification du marché ; 

 

7) Non information des soumissionnaires non retenus. Dans la plupart des 

cas les soumissionnaires non retenus ne sont pas informés du rejet de leurs 

offres ; 

 

8) Absence de publications des attributions  provisoires et  définitives. La 

grande majorité des  Autorités Contractantes auditées ne procède pas à la  

publication des attributions ; 

 

9) Mise en place des garanties. La mission a relevé que plusieurs autorités 

contractantes nôexigent pas la fourniture des  garanties de bonne ex®cution .Il 

en est de même des  assurances requises dans le Contrat ; 

 

10)  Attestation de service fait, PV de réception / livraison. La mission déplore 

lôabsence dans plusieurs cas de ces documents faute sans doute dôun  

mauvais archivage ; 

 

11)  Respect des dispositions relatives aux paiements. Les pièces relatives aux 

paiements ne sont pas souvent disponibles faute sans doute dôun mauvais 

syst¯me dôarchivage ; 

 

12)  Cadre organisationnel et institutionnel des Autorités Contractantes. La 

mission note que le processus de passation des marchés est actuellement 

conduit par les Directions des Finances et du Matériel (DFM) ou équivalents 

au niveau des administrations centrales (Ministères),des Etablissements 

publics et des Institutions. Une grande majorit® dôautorit®s contractantes ne 

sont pas encore pourvues de cellules de passations dont lôorganisation et les 
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modalités de fonctionnement sont fixés par le Décret N°2016-0155/PM-RM 

du 15 mars 2016 ; 

 

13)  Maitrise insuffisante des procédures de passation des marchés. L a 

mission a constaté que plusieurs autorités contractantes ne maîtrisent pas la 

réglementation des marchés publics. 

IV. RECOMMANDATIONS FORMULEES 
 

1. Mettre en place, dans la plupart des Autorités Contractantes auditées, un  système 

de classement et dôarchivage moderne pour les documents  de march®s et de 

contrats simplifiés. 

 

2. Bien quôil y ait eu des efforts dans lô®laboration des plans de passation depuis la 

derni¯re mission dôaudit, la mission  réitère les recommandations invitant toutes 

les autorités contractantes à élaborer des plans de passation des marchés et des 

plans révisés (le cas échéant) et faire en sorte que lesdits plans fassent lôobjet 

dôapprobation formelle et de suivi par la DGMP-DSP. Aussi, tout dossier de 

marché ne figurant pas sur le plan prévisionnel devra être automatiquement rejeté. 

La mission souscrit au principe que tous les contrats dits simplifiés figurent  

obligatoirement dans les plans afin de limiter les fractionnements dôachats. La 

mission recommande enfin quôun suivi rigoureux desdits contrats soit exercé par 

la DGMP et le Contrôle Financier. 

 

3. La mission recommande que chaque Autorité Contractante communique à la 

DGMP-DSP un exemplaire du support de publication de lôAvis Général de 

passation des marchés de sa structure. La mission propose que cette publication 

ait lieu au plus tard le 15 janvier de chaque année. 

 

4. La mission recommande de diligenter lô®laboration dôun modèle de dossier 

sommaire écrit dôappel ¨ la concurrence ¨ utiliser dans les cas de demandes de 

renseignements et de prix tel que pr®vu ¨ lôarticle 24 de lôArr°t® N° 3721 /MEF-

SG  du 22 octobre  2015 fixant les modalit®s dôapplication du Décret N °2015-du 

25 septembre 2015 portant Code des marchés publics. 
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5. La mission recommande de mettre en place un dispositif  incluant la DGMP à 

travers les cellules de passation et le Contrôle Financier afin de mettre fin aux 

fractionnements de dépenses à travers lôusage abusif dôattribution des contrats 

simplifiés. 

 

6. La mission a constaté des délais longs dans le processus de passation des marchés 

et recommande un renforcement des capacités pour  y remédier. 

 

7. La mission recommande que les soumissionnaires non retenus soient informés du 

rejet de leurs offres comme indiqué dans la réglementation. 

 

8. La mission recommande que les attributions, provisoire et définitive, soient 

systématiquement publiées afin de permettre aux soumissionnaires dôexercer leur 

droit de recours devant le Comité de Règlement des Différends. 

 

9. La mission invite les Autorités Contractantes à observer la mise en place de toutes 

les garanties prévues dans les contrats de marchés comme stipulé dans la 

réglementation. 

 

10. La non disponibilité des procès-verbaux de réception ou de service (Attestations 

de service fait, PV de réception/livraison) met en lumière la carence du classement 

et de lôarchivage des documents de march®s (voir recommandation  sur la carence 

documentaire en 1.). 

 

11. Les pièces relatives aux paiements ne sont souvent pas disponibles faute sans 

doute ¨ un mauvais syst¯me dôarchivage. La mission invite les autorités 

contractantes ¨ mettre en place un syst¯me dôarchivage ad®quat. 

 

12.  En ce qui concerne le Cadre organisationnel et institutionnel des Autorités 

Contractantes, la mission suggère que les cellules de passation soient rapidement 

opérationnelles pour toutes les autorités contractantes. 

 

13. La mission recommande dôamplifier les programmes  de formation déjà entamés 

par LôARMDS dans le cadre du renforcement des capacités. 
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V. CONSTATS ET RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES A CHAQUE 
AUTORITE CONTRACTANTE 

 

5.1 -ÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ Ìȭ!ÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ 4ÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ÅÔ ÄÅÓ #ÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ 

Territoriales (MATCL)  
 

5.1.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
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5.1.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

 

Au total 15 march®s (sur 44) dôune valeur de 13 458 575 030 FCFA ont été passés en mode 

Entente Directe, soit 90,41%de la valeur totale des march®s pass®s par lôautorit® au titre de 

lôann®e budg®taire 2013.   

 

Par ailleurs, la mission constate que ces marchés ont été attribués à des prix très élevés par 

rapport à leur prévision dans le Plan de Passation des Marchés (PPM). A titre indicatif, le 

marché N°0129 DGMP 2013 attribué par entente directe 3 448 000 000 FCFA TTC était 

prévu à seulement 931 000 000 FCFA dans le PPM 2013 corrig® de lôautorit® contractante. 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Deux marchés passés par la DFM du Minist¯re de lôAdministration Territoriale ont fait 

lôobjet de recours.  

 

Le traitement des recours par le CRD a été conforme à la règlementation.  

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 
La mission sô®tonne que la DGMP-DSP nôait pas demand® ¨ lôautorit® contractante de 

relancer lôavis dôappel ¨ candidatures dans le cas du march® NÁ 0288DRMP 2013 attribu® ¨ 

lôentreprise des travaux Kati (ETK-SARL) o½ il nôy a eu que seulement deux 

soumissionnaires lors de lôappel à candidatures. 

 

Principaux constats relatifs aux marchés  

 

¶ Plus de 90 % de la valeur des march®s pass®s, lôont ®t® par Entente Directe ; 

¶ Absence de preuve de publication de lôavis g®n®ral de passation des march®s 

(article53 du Décret N° 08-485) ; 

¶ Absence de justificatifs pour les marchés de régularisation ; 

¶ Absence de publication de lôattribution provisoire et définitive des marchés ; 

¶ Absence de notification de march® avant son ex®cution conform®ment ¨ lôarticle 

16.5 de lôArr°t® NÁ 09-1969 et article 74 du Décret N°08-485) ; 
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¶ Non-conformité de certains avis dôappel dôoffres (article 54.3 du Décret N°08-

485). 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

¶ Absence de  dossier sommaire écrit (article 30.3 de lôarr°t® 09-1969) ; 

¶ Absence de preuve de mise en concurrence (article 9.2 du Décret N° 08-485) ; 

¶ Absence de date de signature, dôapprobation et de notification des contrats(article 

30.1 de lôArrêté N° 09-1969) ; 

¶ Absence de d®lais dôex®cution dans les contrats(article 13 du document-type des 

contrats) ; 

¶ Absence des dossiers physiques de certains contrats. 

 

5.1.3 Principales recommandations  
 

¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés.  La 

mission a noté de grandes difficultés dans la mise à disposition des dossiers 

des marchés, les dossiers physiques étant en plus séparés des documents 

financiers ou documents de paiement. A ce titre, la mission recommande la 

mise en place dôun syst¯me dôarchivage organisé et unique regroupant les 

dossiers physiques et financiers des marchés et contrats simplifiés.  

¶ Publication délavais  général de passation des marchés. La mission 

souscrit ¨ la recommandation de la mission dôaudit des exercices 2009 et 

2010 en sugg®rantquôun mod¯le type dôavis g®n®ral indicatif de passation des 

march®s soit mis ¨ la disposition des autorit®s contractantes par lôARMDS. 

¶ Mode de passation des marchés.La mission a constatéqueplus de 90% de 

la valeur de lôensemble des march®s passés par la DFM du Ministère de 

lôAdministration Territoriale au titre lôexercice budg®taire 2013 a ®t® pass® 

par entente directe. La  mission recommande à la DGMP-DSP un contrôle 

plus rigoureux dans lôautorisation de la proc®dure dôentente directe.  

¶ Respect de la réglementation dans le cas des contrats simplifiés.  

Lôabsence de dossiers sommaires ®crits comportant toutes les sp®cifications 

requises dans le cadre de lô®tablissement de contrats simplifi®s, de m°me que 

lôabsence de lettres dôinvitation ¨ soumissionner nôont pas permis de 
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procéder à une mise en concurrence effective des candidats. A cet égard, la 

mission recommande lôapplication stricte de la disposition r®glementaire en 

la matière. 

¶ Dossiers et contrats simplifiés non fournis . La mission a noté le non 

mise ¨ disposition de deux (2) contrats simplifi®s dôun montant total de 

16 508 500 FCFA. A ce titre, la mission recommande que ces contrats 

simplifi®s fassent lôobjet dôexamen dans une mission future de suivi de la 

mise en îuvre des recommandations du présent audit. 

¶ Cadre organisationnel et institutionnel des autorités contractantes . 

La mission invite le département à prendre les dispositions utiles en vue de 

lôapplication du D®cret NÁ2016-0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant 

lôorganisation et les modalités de fonctionnement des cellules de passation 

des marchés. 

5.2 -ÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ Ìȭ%ÎÅÒÇÉÅ ÅÔ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ ɉ-%%Ɋ 

5.2.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
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5.2.1 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

Sans objet. 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Sans objet. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 

La mission est étonnée que la DGMP-DSP nôait pas demand® ¨ lôautorit® 

contractante de relancer lôavis dôappel ¨ candidatures dans le cas du march® NÁ 

0515DRMP 2013 o½ il nôy a eu quôun seul soumissionnaire lors de lôappel dôoffres. 

La mission considère donc que la DGMP-DSP aurait dû faire appliquer 

rigoureusement la réglementation. 

 

Principaux constats relatifs aux marchés  

 

¶ Absence de preuve de publication dôun Avis g®n®ral de passation des march®s  

(article 53 du Décret N° 08-485) ; 

¶ Absence dôenregistrement des plis re­us dans un registre (article 12.1de 

lôArr°t® N° 09-1969) ; 
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¶ Absence de pi¯ces indispensables ¨ lôappr®ciation des d®lais des passations des 

march®s (lettre de soumission de lôavis dôappel dôoffre ¨ la DGMP, lettre de 

soumission ̈  lôapprobation, lettre dôattribution d®finitive, etc.) ; 

¶ Absence de publication de lôattribution d®finitive des march®s conform®ment ¨ 

lôarticle 69.1 du D®cret NÁ08-485 ;  

¶ Délais de passation des marchés excessivement longs, parfois de 7 à 20 mois ; 

¶ Dépassement des délais de signature de contrat (de 15 à 60 jours au lieu de 4, 

conform®ment ¨ lôarticle 16 de lôarr°t® N° 09-1969) ; 

¶ Absence de PV de réception dans certains cas;  

¶ Absence de signature et de visas du Contrôle financier sur les mandats ;  

¶ Non archivage des dossiers des soumissionnaires ;   

¶ Absence des pièces de la comptabilité matière (OEM, OSM, BAM, etc.) dans 

certains cas; 

¶ Non-respect des délais règlementaires de dépôt des offres dans certains cas. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats  simplifiés  

 

¶ Absence de preuve de  mise en concurrence des fournisseurs (article 9.2 du Décret 

N° 08-485) ; 

¶ Absence de dossiers sommaires écrits précisant les spécifications techniques et les 

obligations des fournisseurs (article 30.3 de lôArr°t® NÁ 09-1969) ; 

¶ Absence de notification (article 74 du Décret N° 08-485); 

¶ Absence de décision portant création de la Commission de réception ; 

¶ Absence de PV de réception ;  

¶ Mandats non sign®s par lôordonnateur et non vis®s par le contr¹le financier ;   

¶ Absence de preuve de qualification (agrément de BTP) de certains attributaires (article 

9.2 du Décret N° 08-485); 

¶ Existence de cas de fractionnement (au sens des articles 28.2 et 28.3 du Décret 

N° 08-485) : 

 

La DFM du Minist¯re de lôEnergie et lôEau nôa pas ®labor® conform®ment ¨ lôarticle 28 

du CMP un Plan de Passation de ses march®s au titre de lôexercice 2013.  
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Au vue de lôensemble de ces contrats  simplifiés et aussi des bons de commandes qui 

nôont ®t® mis en notre disposition, la mission constate quôune partie des d®penses pass®e 

sous forme de contrats simplifiés aurait pu  être passée sous forme de marchés (voir 

tableau ci-après): les mêmes natures de biens ou services ont fait lôobjet de plusieurs 

contrats simplifiés destinés à un même service et attribués soit au même fournisseur soit à 

des fournisseurs différents.  

 

Cela a été  notamment le cas des fournitures ci-après :  

¶ Fourniture de Consommables informatiques ; 

¶ travaux de rénovation ; 

¶ CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΦ 

 

Les services identifiés sont, entre autres : 

¶ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩIȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ, 

¶ Projet AEP,  

¶ Projet dôEtude et de Gisement Eolien de Tombouctou. 

 

Tableau des fractionnements retrouv®s dans lô®chantillon audit® 

 

Objet ou nature des 

dépenses 

Liste des contrats 

simplifiés concernés 

Service ou Unité 

fonctionnelle 

concernée 

Montants cumulés 

Fourniture de 

Consommable 

informatique 

N°0019,N°0138, N°0020 

et N°0096 

Direction Nationale de 

lôHydraulique 
44 497 580 

Fourniture de matériels 

informatiques 

N°0075, N°0228, 

N°0217,N° 0247, 

N°0195, N°0081,      N 

°0078 

Projet AEP 93 625 950 

 

Rénovation de bâtiment 
N°0155 et N°0156 

Direction Nationale de 

lôHydraulique 
40 020 225 

Fourniture dô®quipement N°255 et N°257 

Projet dôEtude et de 

Gisement Eolien de 

Tombouctou 

39 687 190 

MONTANT TOTAL DES CAS DE FRACTIONNEMENT  217 830 945 

 
 

5.2.2 Principales recommandations  
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¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés. La mission a 

noté de grandes difficultés dans la mise à disposition des dossiers des 

marchés, les dossiers physiques étant en plus séparés des documents 

financiers ou documents de paiement. A ce titre, la mission recommande la 

mise en place dôun syst¯me dôarchivage organisé et unique regroupant les 

dossiers physiques et financiers des marchés et contrats simplifiés.  

¶ Publication de lôavis g®n®ral de passation des march®s. La mission 

souscrit ¨ la recommandation de la mission dôaudit des exercices 2009 et 

2010 en sugg®rant quôun mod¯le type dôavis g®n®ral indicatif de passation 

des marchés soit mis à la disposition des autorités contractantes par 

lôARMDS. 

¶ Mise en concurrence des entreprises et ou fournisseurs dans les cas 

dôappel dôoffre ouvert.  La mission constate des insuffisances 

conform®ment ¨ la r¯glementation dans la publication des avis dôappel 

dôoffre. A cet effet, la mission recommande une vigilance accrue de la 

DGMP-DSP sur la qualité des avis publiés et les délais prévus.  

¶ Signature, approbation et notification des marchés. La mission nôa pas pu 

calculer les d®lais dôex®cution compte tenu de lôabsence des documents 

(lettre de notification, PV de réception etc.). En conséquence, la mission 

recommande un respect strict des proc®dures dôarchivage.   

¶ Respect des dispositions relatives aux conditions dô®ligibilit® et capacit®s 

des candidats. Lôabsence des pi¯ces essentielles dans les march®s dôappel ¨ 

la concurrence en g®n®ral, notamment les ®l®ments d®terminant lô®ligibilit® et 

les capacités techniques et financières des candidats, est aussi, entre autres, la 

preuve que syst¯me dôarchivage doit °tre am®lior®. 

¶ Respect de la réglementation dans le cas des contrats simplifiés. 

Lôabsence de dossiers sommaires ®crits comportant toutes les sp®cifications 

requises dans le cadre de lô®tablissement de contrats simplifi®s, de m°me que 

lôabsence de lettres dôinvitation ¨ soumissionner nôont pas permis de 

procéder à une mise en concurrence effective des candidats. A cet égard, la 

mission recommande lôapplication stricte de la disposition réglementaire en 

la matière. 
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¶ Délais de passation des marchés. Le non-respect ou le dépassement des 

délais constatés par la mission, semblent ici un fait récurrent dans la 

passation des marchés. A ce titre, la mission recommande une vigilance 

accrue de la DGMP-DSP dans le respect de la réglementation en la matière. 

¶ Fractionnement de dépenses. Rien que dans lô®chantillon audit®, la mission 

a noté des fractionnements de dépenses à hauteur de 217 830 945 FCFA 

dans lôattribution de contrats simplifiés. A cet égard, la mission recommande 

la mise en place au niveau de la DGMP-DSP et du Contr¹le Financier dôun 

m®canisme de contr¹le en vue dô®viter les fractionnements de d®penses. 

¶ Dossiers et contrats simplifiés non fournis. La mission a noté le non mise à 

disposition de six (6) contrats simplifi®s dôun montant total de 72 136 250 

FCFA.A ce titre, la mission recommande que ces contrats simplifiés fassent 

lôobjet dôexamen dans une mission future de suivi de la mise en îuvre des 

recommandations du présent audit. 

¶ Cadre organisationnel et institutionnel des autorités contractantes. La mission 

invite le département à appliquer les dispositions du Décret N°2016-

0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant lôorganisation et les modalit®s de 

fonctionnement des cellules de passation des marchés. 

 

5.3 -ÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌÁ 3ÁÎÔï ÅÔ ÄÅ Ìȭ(ÙÇÉîÎÅ 0ÕÂÌÉÑÕÅ ɉ-3(0Ɋ 
 

5.3.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
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5.3.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

 

Dans le marché N° 0002 DGMP-2013, les dispositions de lôarticle 49.3 relatives aux 

obligations comptables du titulaire nôon pas ®t® respect®es. 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Les recours adressés au CRD ont été traités conformément à la réglementation. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 

Les avis de la DGMP ont été conformes à la réglementation. 

 

Principaux constats relatifs aux marchés  

 

¶ Absence de preuve de publication de lôAvis g®n®ral de passation des march®s  ¨ passer 

par le département en 2013 ; 

¶ Absence dans le marché N° 0002 DGMP-2013 passé par entente directe de 

dispositions précisant les obligations comptables auxquelles le titulaire sera 

soumis ; 

¶ Absence de pi¯ces essentielles exig®es lors de lôex®cution des march®s, telles les 

décisions de désignation des membres des commissions de réception ; 

¶ Délais de passation des marchés excessivement longs ; 
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¶ Existence de pièces justificatives de paiement antérieures à la notification de 

march® dôun montant de 16 269 987 F CFA (HT) et de 5 467 337 F CFA (TTC), 

mettant en cause la sincérité de ces documents ; 

¶ Utilisation de formes inappropriées de march®s ¨ commande  dans lôacquisition de 

biens durables ; 

¶ Absence de garantie de bonne exécution. 

 

Principaux constats relatifs aux con trats simplifiés  

 

¶ Absence de spécifications techniques dans les dossiers sommaires de certains 

contrats ; 

¶ Absence de décision portant création de la Commission de réception ; 

¶ Plusieurs irrégularités dans les procédures du Contrat simplifié N° CI/0456/MS-

DFM-2013 : non-conformité de produits livrés et irrégularités sur des bons de 

commande ; 

¶ Absence de PV de réception ;  

¶ Absence de mandat de paiement dans certains cas ; 

 

¶ Existence de cas de fractionnements de dépenses (article 28.2 et 28.3 du 

Décret N° 08-485) 
 

En effet, le Ministère de la Sant® a ®labor® conform®ment ¨ lôarticle 28 du CMP un Plan 

de Passation de ses march®s au titre de lôexercice 2013. Ce Plan a été élaboré par service/ 

unité fonctionnelle conformément à la réglementation. Le nombre total de marchés prévus 

dans ledit plan pour lôensemble des unités fonctionnelles est de 82. Cependant à 

lôex®cution, la mission a d®nombr® 50 march®s, 400 contrats simplifiés et 42 bons de 

commandes. 

 

La mission constate quôune partie des dépenses initialement programmées pour être 

passées sous forme de marchés ont été fractionnées et passées sous forme de contrats 

simplifiés et bons de commandes. En effet, les mêmes natures de biens ou services ont 

fait lôobjet de plusieurs contrats destin®s au même service et attribués soit au même 

fournisseur soit à plusieurs fournisseurs différents. Cela a été  notamment le cas des 

fournitures ci-après :  

ѓ Fournitures de matériels et de consommables informatiques ; 
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ѓ Fournitures de mobiliers et matériels de bureau ; 

ѓ Fourniture de véhicules et de pièces de rechange pour véhicules ; 

ѓ Fourniture de produits dôentretien ; 

ѓ Fourniture de produits dôalimentation. 

 

Il faut ajouter à cela le fait que des achats de  biens et de services de même nature  passés 

par contrats simplifiés pour le compte du même service ont encore été passés cette fois-ci 

par appel dôoffres  au cours de lôexercice. 

 

Les services identifiés sont essentiellement : Programme Palu, DFM, CENIECS et DNS. 

Le tableau ci-dessous illustre ces fractionnements. 

 

Objet ou  

nature des dépenses 

Liste des contrats  

simplifiés  

concernés 

Service ou Unité 

fonctionnelle concernée 

Montants cumulés 

des  contrats 

simplifiés 

Fournitures de 

matériels et de 

consommables 

informatiques  

 

n° CI/0126MS-DFM-2013, 

N°CI/0189MS ï DFM ï 2013, 

N°CI/0199MS ï DFM ï 2013, 

N°CI/0203MS ï DFM ï 2013 

N°CI/0219MS ï DFM ï 2013. 

Programme Palu 27.712.980 

Fourniture de 

moustiquaires 

imprégnés et de 

produits 

dôimpr®gnation  

N°CI/062/MS ï DFM ï 2013 et 

N°CI/487MS ï DFM ï 2013. 
Programme Palu 33.994.900 

Fourniture de 

matériels de 

communication 

et autres 

matériels 

divers   

N°CI/501MS ï DFM ï 2013, 

N°CI/063/MS ï DFM ï 2013, 

N°CI/508MS ï DFM ï 2013 et 

N°CI/507MS ï DFM ï 2013. 

Programme Palu 28.685.800 

Fourniture de 

matériels et de 

consommables 

informatiques 

 

N°CI/0124MS ï DFM ï 2013, 

N°CI/0134MS ï DFM ï 2013, 

N°CI/0137MS ï DFM ï 2013, 

N°CI/0139MS ï DFM ï 2013, 

N°CI/0182MS ï DFM ï 2013 

DFM 33.009.306 

Fournitures de 

matériels 

électriques, 

onduleurs 

N°CI/095/MS ï DFM ï 2013, 

n°434/MS, n° 433/MS  DFM 47.075.200 
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Maintenance et 

fourniture de 

pièces de 

rechange pour 

photocopieurs 

2 contrats dont les nÁ nôont pu 

être retrouvés (contrats  attribués 

à  TECHNICOM  pour 

4.826.790 FCF  et  Afrique Auto 

pour 22.815.182 F 

DNS 27.641.972 

 

Fournitures de 

matériels audio-

visuels 

(journaux, 

supports IEC, 

appareils de 

sonorisation) 

contrat attribué  à  TACOCO 

pour 943 200 f,  contrat attribué 

à OCIDM pour 24 927  500 F 

contrat attribué à ALIHOU 

SANTARA pour  8 938 500 F et 

à Afrique Communication pour  

21 511 400 F 

CENIECS 

 

56.320.600 

TOTAL DES CAS DE FRACTIONNEMENTS  254 440 758 

 

5.3.3 Principales recommandations  
 

¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés. La mission 

a noté de grandes difficultés dans la mise à disposition des dossiers des 

marchés, les dossiers physiques étant en plus séparés des documents 

financiers ou documents de paiement. A ce titre, la mission recommande la 

mise en place dôun syst¯me dôarchivage organis® et unique regroupant les 

dossiers physiques et financiers des marchés et contrats simplifiés.  

¶ Publication de lôavis g®n®ral de passation des march®s. La mission 

souscrit ¨ la recommandation de lôaudit des exercices 2009 et 2010 en 

sugg®rant quôun mod¯le type dôavis g®n®ral indicatif de passation des 

march®s soit mis ¨ la disposition des autorit®s contractantes par lôARMDS. 

¶ Publication des attributions définitives. La mission recommande de 

publier les PV de jugement des offres dès leur approbation par lôautorit® 

dôapprobation. 

¶ Délais de passation des marchés excessivement longs. La mission invite 

lôautorit® contractante au respect strict des d®lais r®glementaires.  

¶ Eligibilité à la procédure par entente directe. Dans les marchés passés 

par entente directe, la mission a noté une insuffisance à la fois dans 

lôarchivage des documents dô®ligibilit® et de capacit®s des candidats et 

dans la justification de la proc®dure dôentente directe dans certains cas. En 

conséquence, la mission recommande une application stricte au niveau de 
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la DGMP-DSP des dispositions r®glementaires en mati¯re dôentente 

directe.    

¶ Utilisation de formes inappropriées de marchés. La mission 

recommande de nôutiliser le march® ¨ commande que pour lôacquisition de 

fournitures courantes  comme indiqu® ¨ lôarticle 34 du  D®cret NÁ 08-485 

et le manuel dôex®cution des d®penses publiques: fournitures de bureau, 

produits dôentretiens, dôalimentation, etc. La mission recommande par 

ailleurs à lôARMDS et ¨ la DGMP dôapprofondir la question.  

¶ Respect des dispositions relatives aux conditions dô®ligibilit® et 

capacités des candidats. Lôabsence des pi¯ces essentielles dans les 

march®s dôappel ¨ la concurrence en g®n®ral, notamment les ®l®ments 

d®terminant lô®ligibilit® et les capacit®s techniques et financières des 

candidats, est aussi, entre autres, le signal dôun syst¯me dôarchivage 

inadéquat évoqué antérieurement. 

¶ Respect des formes dans le cas des contrats simplifiés. La non-

pr®sentation dôun dossier sommaire ®crit comportant toutes les 

sp®cifications requises dans le cadre de lô®tablissement de contrats 

simplifiés ne favorise pas la mise en concurrence des candidats. A cet 

®gard, la mission recommande lôapplication stricte de la disposition 

réglementaire en la matière. 

¶ Délais de passation des marchés. Le non-respect ou le dépassement des 

délais constatés par la mission, semblent ici un fait récurrent dans la 

passation des marchés. A ce titre, la mission recommande une vigilance 

accrue de la DGMP-DSP dans le respect de la réglementation en la 

matière. 

¶ Existence de cas de fractionnement de dépenses. La mission a noté des 

cas de fractionnement de dépenses à hauteur de 254 440 758 FCFA dans 

lôensemble des march®s et contrats simplifi®s pass®s par lôautorit® 

contractante en 2013. A cet égard, la mission invite lôautorit® contractante 

à respecter strictement la réglementation en matière de détermination des 

besoins, de d®finition des sp®cifications techniques, dô®laboration des 

plans pr®visionnels, etc. afin dô®viter les fractionnements de dépenses. 
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¶ Cadre organisationnel et institutionnel. La mission invite le département 

¨ poursuivre lôapplication des dispositions du D®cret NÁ2016-0155/PM-

RM du 15 mars 2016 fixant lôorganisation et les modalit®s de 

fonctionnement des cellules de passation des marchés. 

 

5.4 -ÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ Ìȭ%ÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ÄÅ Ìȭ!ÌÐÈÁÂïÔÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ,ÁÎÇÕÅÓ 
Nationales (MEALN)  

 

5.4.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
 

 

 
 

 

 

  

 

 

5.4.2 Constats Généraux 
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Dans certains cas, lôurgence signal®e comme motif de lôentente directe ne se justifie pas. 

Côest le cas par exemple du march®  0031/DGMP/2013 o½ le d®lai entre la date de 

demande de lôavis de non objection de la DGMP (le 22 novembre 2012) et la date de 

notification du marché (le 03 mai 2013) de 115  jours ouvrables au moins dépasse le 

temps requis pour passer un march® selon le mode dôAppel dôoffres ouvert qui est de 90 

jours ouvrables environ. 
 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Les soumissionnaires connaissent la réglementation et les recours ont été gérés par le 

CRD conformément à la réglementions. Les délais impartis pour rendre les décisions  ont 

été respectés 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 
Les avis de la DGMP-DSP ont avis été conformes à la réglementation. 

 

Principaux constats relatifs aux marchés  

 

¶ Absence de la preuve de publication de lôavis g®n®ral de passation de march®s ; 

 

¶ Délais de passation de certains marchés trop longs, plus de 4 à 7 mois parfois; 

 

¶ Recours au marché par entente directe parfois non suffisamment justifié à cause des 

délais de passation trop longs; 

 

¶ PV de réception établis avant livraison ; 

 

¶ Certains march®s pass®s en 2013 nôont ®t® pay®s quôen 2015 sur autorisation sp®ciale 
du ministre de lô®conomie et des finances ; 

 

¶ Absence dôattestation dôassurance pr®vue dans les march®s de travaux ; 

 

¶ Absence de décisions portant création des commissions de réception; 

 

¶ Absence de preuves de la publication de lôattribution d®finitive par lôautorit® 
compétente (ministre dépensier, ministre des finances, conseil des ministres ou autres. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

¶ Absence de dossiers sommaires écrits dans certains cas ; 

 

¶ Certains contrats simplifi®s pass®s en 2013 nôont ®t® pay®s quôen 2015 sur autorisation 

sp®ciale du ministre de lô®conomie et des finances ; 

 

¶ Non-application de la retenue de garantie ; 
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¶ Décision unique de réception  pour tous les contrats simplifiés ; 

 

¶ Existence de cas de fractionnement (au sens des articles 28.2 et 28.3 du Décret N° 

08-485)  

 

Le minist¯re de lôEducation Nationale a ®labor® conform®ment ¨ lôarticle 28 du CMP un 

plan de passation de ses march®s au titre de lôexercice 2013.Ce plan a ®t®  ®labor® par 

service/ unité fonctionnelle conformément à la réglementation. Le nombre total de 

march®s pr®vus sur ce plan pour lôensemble des unit®s fonctionnelles est de 67,non 

compris les march®s dôacquisition de manuels scolaires, de cahiers et de planches 

naturelles prévus pour être passés en entente directe. De la même façon, la mission a  fait 

le point des marchés réalisés et en a dénombré 86  contre 67 prévus. Les 86  marchés ne 

tiennent pas compte des march®s pass®s  par entente directe pour lôacquisition de manuels 

scolaires  et de cahiers. En plus de ces marchés, la mission a également dénombré 674 

contrats simplifiés et 303 bons de commandes. 

 

Au vue de lôensemble de ces contrats  et bons de commandes, la mission d®duit quôune 

partie des dépenses initialement programmées pour être passées sous forme de marchés a 

été fractionnée (voir tableau ci-après) : les mêmes natures de biens ou services ont fait 

lôobjet de plusieurs contrats simplifi®s destin®s au m°me service et attribu®s soit au m°me 

fournisseur soit à des fournisseurs différents. Cela a été  notamment le cas des fournitures 

ci-après :  

ѓ fournitures de matériels et de consommables informatiques ; 

ѓ fournitures de mobiliers et matériels de bureau ; 

ѓ fourniture de véhicules et de pièces de rechange pour véhicules ; 

ѓ fourniture de produits dôentretien ; 

ѓ fourniture de produits dôalimentation ; 

ѓ fourniture de carburants. 

 

Il faut ajouter à cela le fait que des achats de  biens et de services de même nature passés 

par contrats simplifiés pour le compte des  mêmes services ont été encore passés cette 

fois-ci par appel dôoffres au cours de lôexercice. 

 

Les services identifiés apparaissent dans le compte administratif  et comprennent 

essentiellement :  

 

- la DFM, le Cabinet, la CNECE, la DNEF, la DNEPS, la DNESG, la DNP, la CPS, 

Construction de Lycées, Besoins nouveaux des Services (Gestion logistique), 

Equipement Structures Enseignement Secondaires etc. 

 

 

Tableau des fractionnements retrouv®s dans lô®chantillon audit® 

 

Objet ou nature 

des dépenses  

Liste des 

contrats 

simplifiés 

concernés  

Service ou 

Unité 

fonctionnelle 

concernée  

Montants 

cumulés  en 

FCFA  
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Acquisition de mobiliers 

et de matériels de 

bureau 

CI/0500 et 

CI/0503  

DFM 

 

49 222 579 

 

fourniture de carburants 

et de lubrifiants  

 

CI/0294, CI/0501 

et CI/0517 

CNECE 
 

57 931 500 

 

Acquisition de 

consommables et 

matériel informatique 

CI/0515,  

CI/0275, CI/0502 

et CI/0505 

 

DFM 

 

81 659 717 

Prestation de service 

(connexion internet 

radio) 

CI/0349 et 

CI/0350 
DFM 19 524 516 

MONTANT TOTAL DES CAS DE FRACTIONNEMENT  

 

208  338 312  

 

5.4.3 Principales recommandations  
 

¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés.  La 

mission a noté que les dossiers physiques étant en plus séparés des documents 

financiers ou documents de paiement. A ce titre, la mission recommande la mise en 

place dôun syst¯me dôarchivage organis® et unique regroupant les dossiers physiques 

et financiers des marchés et contrats simplifiés.  

¶ Publication de  ÌȭÁÖÉÓ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÐÁÓÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓȢ La mission 

souscrit ¨ la recommandation de lôaudit des exercices 2009 et 2010 en sugg®rant 

quôun mod¯le type dôavis général indicatif de passation des marchés soit mis à la 

disposition des autorit®s contractantes par lôARMDS. 

¶ Respect des formes dans le cas des contrats simplifiés.  Le non-respect 

des formes à travers notamment la non-pr®sentation dôun dossier sommaire écrit 

comportant toutes les sp®cifications requises dans le cadre de lô®tablissement de 

contrats simplifiés ne favorise pas la mise en concurrence des candidats. A cet 

®gard, la mission recommande lôapplication stricte de la disposition r®glementaire 

en la matière. 

¶ Délais de passation des marchés. Le non-respect ou le dépassement des 

délais constatés par la mission, semblent ici un fait récurrent dans la passation des 

marchés. A ce titre, la mission recommande une vigilance accrue de la DGMP-DSP 

dans le respect de la réglementation en la matière. 

¶ Fractionnement de dépense s. Rien que dans lô®chantillon audit®, la mission a 

noté des fractionnements de dépenses à hauteur de 208  338  312 FCFAen termes 

de contrats simplifiés. A cet égard, la mission recommande la mise en place au 

niveau de la DGMP-DSP et du Contrôle Financier dôun m®canisme de contr¹le des 

contrats simplifi®s en vue dô®viter les fractionnements de d®penses.  
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¶ Cadre organisationn el et institutionnel. La mission invite le département à 

prendre des dispositions utiles en vue de lôapplication du Décret N°2016-0155/PM-

RM du 15 mars 2016 fixant lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement des 

cellules de passation des marchés.. 

 

5.5 MÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ Ìȭ%ÑÕÉÐÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅÓ 4ÒÁÎÓÐÏÒÔÓ ɉ-%4Ɋ 
 

5.5.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
 

 

   

 

 

   

 

5.5.2 Constats Généraux 
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2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

 

Dans les march®s pass®s par entente directe, les conditions dô®ligibilit® et de capacit®s des 

candidats (article 5 de lôArr°t® NÁ09-1969) nôont pas ®t® respect®es dans les proc®dures 

de passation du fait de lôabsence de documents requis, entre autres, Quitus fiscal, NIF, 

Attestations de lôINPS, de lôOMH, de TVA, etc.  

 

En conclusion, la passation des marchés par entente directe est moyennement 

satisfaisante. 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Sans objet, il nôy a pas eu de recours sur les march®s pass®s par lôautorit® contractante en 

2013 selon la DFM. En effet, la DFM affirme à travers la lettre N° 00493/METD-DFM-

DAMP du 04 mai 2016 adress®e ¨ la mission dôaudit avec ampliation ¨ lôARMDS, que 

les recours objet des Décisions N° 27 et 31 ne concernent pas les marchés passés par elle 

en 2013. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 

Pour ce qui est de lôappr®ciation des avis de la DGMP-DSP, son avis a toujours été conforme à la 

r®glementation, ¨ lôexception celui donn® concernant lôentente directe dans le cas du marché n° 

0266 DGMP-DSP. La mission consid¯re que cet avis nôest pas justifié. 

 

Principaux constats relatifs aux marchés  

 

Á Absence de preuve de publication de lôAvis g®n®ral de passation des march®s  ¨ passer 

par le département en 2013 ; 

Á Absence dans les marchés passés par entente directe de dispositions précisant les 

obligations comptables auxquelles le titulaire sera soumis, notamment lôobligation de 

présenter ses bilans, comptes de résultats, ainsi que sa comptabilité analytique 

dôexploitation ou ¨ défaut de celles-ci, tous documents de nature à permettre 

lô®tablissement des co¾ts de revient ; 

 

Á Absence de compétitivité des prix en ce qui concerne certains marchés passés par 

entente directe ; 
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Á Absence dans certains cas de pièces essentielles exigées lors de lôex®cution de 

marchés, telles les Décisions de désignation des membres des commissions de 

réception ; 

Á Délais de passation des marchés excessivement longs ; 

Á Constitution non conforme des Commissions  de réception des biens ; 

Á Absence de décision portant création de la Commission de réception ; 

Á Absence de PV de réception ; 

Á Sur douze marchés et cinquante-un contrats simplifi®s de lô®chantillon ¨ auditer, 

trois (3) march®s dôune valeur totale de277 953 800 FCFA et un contrat simplifié 

de 9 950 350 FCFA nôont pas ®t® fournis. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

Á lôabsence de dossiers sommaires ®crits pr®cisant les sp®cifications techniques et les 

obligations des fournisseurs (article 30.3 de lôArr°t® NÁ 09-1969) ; 

Á lôabsence de lettres de notification (article 74 du Décret N° 08-485); 

Á lôabsence de d®cision portant cr®ation de la Commission de r®ception ; 

Á lôabsence de PV de r®ception dans la majorité des cas ;  

Á lôabsence de mandat de paiement ; 

Á lôexistence de cas de fractionnement (au sens des articles 28.2 et 28.3 du Décret 

N° 08-485) : 

 

Le Minist¯re de lô®quipement et des transports a ®labor® conform®ment ¨ lôarticle 28 du 

CMP un Plan de Passation de ses march®s au titre de lôexercice 2013. Ce Plan a ®t® 

élaboré par service/ unité fonctionnelle conformément à la réglementation. Le nombre 

total de march®s pr®vus dans ce plan pour lôensemble des unit®s fonctionnelles est 

de 72.Cependant ¨ lôex®cution, la mission a d®nombr® 24 marchés (contre 72 prévus),  

331contrats simplifiés et 1250 bons de commandes dont les valeurs nôont pas ®t® 

communiquées à la mission. 

 

Au vue de lôensemble de ces contrats  et bons de commandes, la mission d®duit quôune 

partie des dépenses initialement programmées pour être passées sous forme de marchés a 

été fractionnée (voir tableau ci-après): les mêmes natures de biens ou services ont fait 

lôobjet de plusieurs contrats simplifiés destinés au même service et attribués soit au même 



 40 

fournisseur soit à des fournisseurs différents. Cela a été  notamment le cas des fournitures 

ci-après :  

 

ѓ fournitures de mobiliers et matériels de bureau ; 

ѓ travaux de rénovation ; 

ѓ fourniture de matériaux de construction ; 

ѓ fourniture de carburant ; 

ѓ prestations de services. 

 

Les services identifiés sont entre autre : 

¶ le Cabinet du Minist¯re de lôEquipement et des Transports, 

¶ la Direction des Finances et du Matériel (DFM) ; 

¶ la Direction Nationale des Transports Terrestres, Maritimes et Fluviaux 

(DNTTMF) ; 

¶ le Cellule des Travaux Routiers dôUrgence (CETRU) ; 

¶ la Direction Nationale des Routes (DNR) ; 

¶ la Direction des Ressources Humaines (DRH). 

 

Tableau des fractionnements retrouv®s dans lô®chantillon audit® 

 

Objet ou nature des 

dépenses 

Liste des contrats 

simplifiés 

concernés 

Service ou Unité 

fonctionnelle 

concernée 

Montants cumulés 

 

Acquisition de mobiliers et 

de matériels de bureau 

 

CI/0006, CI/0036 et 

CI/0301 
CABINET DU MET 28 959 950 

 

Acquisition de mobiliers et 

de matériels de bureau 

 

CI/0053, CI/0088 et 

CI/0297 
DFM DU MET 43 748500 

 

Ouvrage et infrastructures 

 

CI/0123 et CI/0180 DFM DU MET 47 270 045 

 

Acquisition de mobiliers et 

de matériels de bureau 

CI/0066 et CI/0306 

Direction Nationale des 

Transports Terrestres, 

Maritimes et Fluviaux 

49 075610 

 

Acquisition de mobiliers et 

de matériels de bureau 

CI/0145, CI/0148 et 

CI/0149 

Direction des 

Ressources Humaines 

du Secteur des 

Infrastructures 

51 595500 

Fourniture de carburant CI/0097, CI/0100 et 

CI/0101 
CETRU 52 652 900 

Fourniture de matériaux de 

construction 

CI/0162, CI/0200, 

CI/0201, CI/0224, 
CETRU 122 718 241 
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CI/0225, et CI/0226 

Prestation de service (audit 

technique, comptable et 

financier) 

CI/0229, et CI/0289 DNR 27 140 000 

MONTANT TOTAL DES CAS DE FRACTIONNEMENT  

 

423 160 746    

 

5.5.3 Principales recommandations  
 

¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés. La mission a 

noté de grandes difficultés dans la mise à disposition des dossiers des marchés, les 

dossiers physiques étant en plus séparés des documents financiers ou documents de 

paiement. A ce titre, la mission recommande la mise en place dôun système 

dôarchivage organis® et unique regroupant les dossiers physiques et financiers des 

marchés et contrats simplifiés.  

¶ Publication de lôavis g®n®ral de passation des march®s. La mission souscrit 

¨ la recommandation de la mission dôaudit des exercices 2009 et 2010 en suggérant 

quôun mod¯le type dôavis g®n®ral indicatif de passation des march®s soit mis ¨ la 

disposition des autorit®s contractantes par lôARMDS. 

¶ Mise en place des garanties. La mission sô®tonne de lôabsence de preuve de la 

garantie de bonne ex®cution, de la retenue de garantie et dôassurance, documents 

exigés dans le cas du marché de travaux N°0486 DGMP-2013. En conséquence, la 

mission recommande un suivi et un archivage rigoureux des documents de garantie 

par lôautorit® contractante.  

¶ Eligibilité à la procédure par entente directe. Dans les marchés passés par 

entente directe, la mission a not® une insuffisance ¨ la fois dans lôarchivage des 

documents dô®ligibilit® et de capacit®s des candidats et dans la justification de la 

proc®dure dôentente directe dans certains cas. En conséquence, la mission 

recommande une application stricte au niveau de la DGMP-DSP des dispositions 

r®glementaire en mati¯re dôentente directe.  

¶ Signature, approbation et notification des marchés. La mission a noté des 

délais de cinq (5) à douze (12) entre la soumission du DAO à la DGMP pour avis et 

la notification de certains marchés (marchés N°0166, N°0174, N°0486, etc.). La 

mission recommande donc le respect des délais conformément aux dispositions 

règlementaires en la matière.  

¶ Respect des dispositions relatives aux conditions dô®ligibilit® et capacit®s 

des candidats. Lôabsence des pi¯ces essentielles dans les march®s dôappel ¨ la 
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concurrence en g®n®ral, notamment les ®l®ments d®terminant lô®ligibilité et les 

capacités techniques et financières des candidats, est aussi, entre autres, 

symptomatique dôun syst¯me dôarchivage inad®quat ®voqu® ant®rieurement. 

¶ Respect des formes dans le cas des contrats simplifiés. Le non-respect des 

formes à travers notamment la non-pr®sentation dôun dossier sommaire ®crit 

comportant toutes les sp®cifications requises dans le cadre de lô®tablissement de 

contrats simplifiés ne favorise pas la mise en concurrence des candidats. A cet 

®gard, la mission recommande lôapplication stricte de la disposition réglementaire 

en la matière. 

¶ Délais de passation des marchés. Le non-respect ou le dépassement des délais 

constatés par la mission, semblent ici un fait récurrent dans la passation des 

marchés. A ce titre, la mission recommande une vigilance accrue de la DGMP-DSP 

dans le respect de la réglementation en la matière. 

¶ Fractionnement de dépenses. Rien que dans lô®chantillon audit®, la mission a 

noté des fractionnements de dépenses à hauteur de 423 160 746 FCFA en termes de 

contrats simplifiés. A cet égard, la mission recommande la mise en place au niveau 

de la DGMP-DSP et du Contrôle Financier dôun m®canisme de contrôle des contrats 

simplifi®s en vue dô®viter les fractionnements de d®penses. 

¶ Dossiers et contrats simplifiés non fournis. La mission a noté la non mise à 

disposition de deux marchés (N° 0084 DRMP-2013 et 0283 DGMP-2013) dôun 

montant total de 98 700 000 FCFA et dôun contrat simplifi® (NÁ CI/0032 MET-

DFM-2013) dôune valeur de 9 950 350 FCFA.A ce titre, la mission recommande 

que ces march®s et contrats simplifi®s fassent lôobjet dôexamen dans une mission 

future de suivi de la mise en îuvre des recommandations du présent audit. 

¶ Cadre organisationnel et institutionnel des autorités contractantes. La 

mission invite le département à appliquer les dispositions du Décret N°2016-

0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant lôorganisation et les modalit®s de 

fonctionnement des cellules de passation des marchés. 

 

5.6 Ministère de la Justice (MJ)  
 

5.6.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
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5.6.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 
 

Sans objet. 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Sans objet. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 

Rien ¨ signaler, except® le fait quôune vigilance accrue pour faire respecter les d®lais de 

passation des marchés serait nécessaire. 

 

Principaux constats relatifs aux marchés  

7%

93%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés passés en nombre

Seuils DGMP
sauf ED et
CM
Contrats
simplifiés

71%

29%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés passés en valeur

Seuils
DGMP sauf
ED et CM

Contrats
simplifiés

11%

89%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés audités en nombre

Seuils DGMP
sauf ED et
CM
Contrats
simplifiés

66%

34%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés audités en valeur

Seuils
DGMP sauf
ED et CM

Contrats
simplifiés
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¶ Absence de preuve de publication de lôAvis g®n®ral de passation des march®s; 

¶ Absence de lettre de soumission ¨ lôapprobation ; 

¶ Absence de lettre dôapprobation de lôautorit® dôapprobation ; 

¶ Absence de publication de lôattribution d®finitive ; 

¶ Absence de caution de garantie de bonne exécution ; 

¶ Absence de PV de réception ; 

¶ Délais de passation excessivement longs, de 4 à 8 mois parfois. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  
 

¶ Absence de dossiers sommaires écrits précisant les spécifications techniques et les 

obligations des fournisseurs ; 

¶ Absence de lettre de notification ; 

¶ Absence de décision portant création de la Commission de réception ; 

¶ Absence des offres des autres soumissionnaires ; 

¶ Absence de Procès-verbal de réception ; 

¶ Existence de cas de fractionnement  de dépenses (articles 28.2 et 28.3 du Décret 

N° 08-485) : 

 

Le Minist¯re de la Justice a ®labor® conform®ment ¨ lôarticle 28 du CMP un Plan de Passation 

de ses march®s au titre de lôexercice 2013. Le nombre total de march®s pr®vus dans ce plan 

est de 25 marchés. Cependant, la mission a dénombré 20 marchés pour un montant total de 

1 993 811 799 FCFA, 272 contrats simplifiés pour un montant total de 818 244 907FCFA. 

 

Au vue de lôensemble de ces contrats  et bons de commandes, la mission d®duit quôune 

partie des dépenses initialement programmées pour être passées sous forme de marchés a 

été fractionnée (voir tableau ci-après): les mêmes natures de biens ou services ont fait 

lôobjet de plusieurs contrats simplifi®s destin®s au m°me service et attribu®s soit au m°me 

fournisseur soit à des fournisseurs différents. Cela a été  notamment le cas des fournitures 

ou services ci-après :  

 

- fournitures de  condiments ; 

- fournitures de petits matériels de bureau ; 

- Entretien et  réparation de  véhicules. 
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Tableau des fractionnements retrouv®s dans lô®chantillon audit® 
 

Objet ou nature 

des dépenses 

Liste des marchés et 

contrats simplifiés 

concernés 

Service ou 

Unité 

fonctionnelle 

concernée 

Montants cumulés 

Acquisition de 

fourniture de bureau 

 

CI-N°0339/DFM-2013 

CI-N°0014/DFM-2013 

CI-N°00225/DFM-2013 

 

DFM 27 644 468 

Achat de condiment CI-N°0067/DFM-2013 

CI-N°060/DFM-2013 

CI-N°024/DFM-2013 

 

MCA 35 424 105 

Entretien et 

réparation de 

véhicules  

CI-N°0097/DFM-2013 

CI-N°080/DFM-2013 

CI-N°014/DFM-2013 

 

DFM 28 648 630 

MONTANT TOTAL DES CAS DE FRACTIONNEMENT  91 717 203 

 

5.6.3 Principales recommandations  
 

¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés.  La 

mission a noté de grandes difficultés dans la mise à disposition des dossiers 

des marchés, les dossiers physiques étant en plus séparés des documents 

financiers ou documents de paiement. A ce titre, la mission recommande la 

mise en place dôun syst¯me dôarchivage organis® et unique regroupant les 

dossiers physiques et financiers des marchés et contrats simplifiés.  

¶ 0ÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÐÁÓÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓȢ La mission 

souscrit ¨ la recommandation de la mission dôaudit des exercices 2009 et 

2010 en sugg®rant quôun mod¯le type dôavis g®n®ral indicatif de passation 

des marchés soit mis à la disposition des autorités contractantes par 

lôARMDS. 

¶ Respect des formes dans le cas des contrats simplifiés.  Le non-respect 

des formes à travers notamment la non-pr®sentation dôun dossier sommaire 

écrit comportant toutes les spécifications requises dans le cadre de 

lô®tablissement de contrats simplifi®s ne favorise pas la mise en concurrence 

des candidats. A cet ®gard, la mission recommande lôapplication stricte de la 

disposition réglementaire en la matière. 
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¶ Délais de passation des marchés. Le non-respect ou le dépassement des 

délais constatés par la mission, semblent ici un fait récurrent dans la 

passation des marchés. A ce titre, la mission recommande une vigilance 

accrue de la DGMP-DSP dans le respect de la réglementation en la matière. 

¶ Fractionnement de dépenses. Rien que dans lô®chantillon audit®, la 

mission a noté des fractionnements de dépenses à hauteur de 91 717 

203FCFA en termes de contrats simplifiés. A cet égard, la mission 

recommande la mise en place au niveau de la DGMP-DSP et du Contrôle 

Financier dôun m®canisme de contr¹le des contrats simplifi®s en vue dô®viter 

les fractionnements de dépenses. 

¶ Cadre organisationnel et institutionnel. La mission invite le 

département à appliquer les dispositions du Décret N°2016-0155/PM-RM du 

15 mars 2016 fixant lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement des 

cellules de passation des marchés. 

 

5.7 Ministère de la Communication (MC)  
 

5.7.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
 

 

   

 

 

1%

99%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés passés en nombre

Seuils DGMP
sauf ED et CM

Contrats
simplifiés

14%

86%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés passés en valeur

Seuils DGMP sauf
ED et CM

Contrats
simplifiés
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5.7.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

 

Sans objet. 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Sans objet. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 

Les avis de la DGMP-DSP ont été conformes à la réglementation. 

 

Principaux constats relatifs au marché  

 

Á Absence de preuve de publication de lôavis g®néral de passation des marchés ; 

Á Absence de publication de lôattribution d®finitive. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

Á Absence de dossiers sommaires écrits précisant les spécifications techniques et les 

obligations des fournisseurs ; 

Á Absence de lettre dôinvitation ; 

Á Absence de lettres de notification ; 

Á Absence de N° sur les contrats ; 

Á Page de signature du contrat non datée. 

5%

95%

Cartographie des marchés et contrats simplifiés 
audités en nombre

Seuils DGMP
sauf ED et CM

Contrats
simplifiés

30%

70%

Cartographie des marchés et contrats simplifiés 
audités en valeur

Seuils DGMP
sauf ED et CM

Contrats
simplifiés
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5.7.3 Principales recommandations  

 

¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés . La 

mission a not® lôabsence de plusieurs pi¯ces essentielles dans les dossiers du 

marché et des contrats simplifiés. A cet égard, la mission recommande la 

mise en place dôun syst¯me dôarchivage mieux organis® au sein de lôautorit® 

contractante.  

¶ Publicati ÏÎ ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÐÁÓÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ. La mission 

souscrit ¨ la recommandation de la mission dôaudit des exercices 2009 et 

2010 en sugg®rant quôun mod¯le type dôavis g®n®ral indicatif de passation 

des marchés soit mis à la disposition des autorités contractantes par 

lôARMDS. 

¶ Signature, approbation et notification des contrats simplifiés . La 

mission nôa pas pu se prononcer sur les d®lais en lôabsence de lettres de 

notification et dôapprobation, en lôabsence de date aussi bien pour 

lôapprobation que pour la notification. La mission recommande donc 

lôinscription des dates partout o½ cela est indiqu®. 

 

¶ 2ÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕØ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭïÌÉÇÉÂÉÌÉÔï ÅÔ 

capacités des candidats . Lôabsence des pi¯ces essentielles dans les 

march®s dôappel ¨ la concurrence en général, notamment les éléments 

d®terminant lô®ligibilit® et les capacit®s techniques et financi¯res des 

candidats, est aussi, entre autres, la preuve dôun syst¯me dôarchivage ¨ 

améliorer. 

¶ Respect des formes dans le cas des contrats simpli fiés. Le non-respect 

des formes ¨ travers notamment, la non pr®sentation dôun dossier sommaire 

écrit comportant toutes les spécifications requises dans le cadre de 

lô®tablissement de contrats simplifi®s ne favorise pas la mise en concurrence 

des candidats. A cet ®gard, la mission recommande lôapplication stricte de la 

disposition réglementaire en la matière. 

¶ Cadre organisationnel et institutionnel des autorités contractantes. 

La mission invite le département à prendre des dispositions utiles en vue de 

lôapplication du Décret N°2016-0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant 
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lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement des cellules de passation 

des marchés. 

5.8 Ministère de la Jeunesse et des Sports (MJS) 
 

5.8.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

5.8.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

 

Sans objet. En 2013, lôAutorit® contractante nôa pas pass® de march® par entente directe. 

 

1,55%

98,45%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés passés en nombre

Seuis DGMP
sauf ED

Contrats
simplifiés

29,53%

70,47%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés passés en valeur

Seuis DGMP
sauf ED

Contrats
simplifiés

9,38%

90,62%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés audités en nombre

Seuis DGMP
sauf ED

Contrats
simplifiés

53,31%
46,69%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés audités en valeur

Seuis DGMP
sauf ED

Contrats
simplifiés
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Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Un seul march® a fait lôobjet de recours en 2013 ; il sôagit du march® NÁ 0314/DRMP-2013 

relatif ¨ lôachat de deux (02) v®hicules pick-up double cabine diesel tout terrain pour le 

compte du Ministère de la Jeunesse et des Sports. Le recours introduit par la Société SERA-

MALI était hors délais et déclaré irrecevable pour forclusion selon la décision rendu par le 

CRD. 

Le traitement du recours par le CRD a été conforme à la réglementation. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP/ DRMP-DB 

 

Les avis de la DGMP-DSP sont conformes à la réglementation.  

 

Principaux constats relatifs aux marchés  

 

¶ Absence de preuve de publication  de lôAvis g®n®ral de passation des march®s ; 

¶ D®faillance dans lôarchivage des dossiers : 

o non classement des lettres de notification ou ordres de service dans le dossier 

de marché ; 

o non classement des garanties de soumission dans le dossier ; 

o séparation des pièces financières et administratives ; 

¶ Absence de preuve de la publication de lôattribution ; 

¶ Absence de preuve de notification des marchés (article 74 du Décret N° 08-485) ; 

¶ Absence de décision portant création de Commission de réception ; 

¶ Absence de preuve du reversement des montants issus de la vente des DAO au Trésor 

public. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

¶ Problème de concordance entre les numéros et les objets des contrats simplifiés 

sur la liste initiale valid®e par lôARMDS et celle mise ¨ disposition de la mission ; 

¶ Absence de Lettres dôinvitation aux soumissionnaires ; 

¶ Absence de dossier sommaire écrit ; 

¶ Absence de pièces administratives des soumissionnaires (NIF, quitus fiscal, 

Attestation de TVA, OMH) ;  
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¶ Absence de D®cision portant cr®ation de Commission dôouverture et dôanalyse des 

offres ; 

¶ Absence de mise en concurrence dans la majorité des cas ; 

¶ Absence de décision portant création de Commission de réception ; 

¶ Existence de cas de fractionnements de dépenses (article 28.2 et 28.3 du Décret 

N° 08-485). 

 

Des cas de fractionnement ont été décelés.  

En effet, la mission a constaté que les m°mes natures de biens ou services ont fait lôobjet 

de plusieurs contrats destinés aux mêmes services. Cela a été  notamment le cas de 

fournitures de mobiliers et matériels de bureau. 

 

Aussi, la mission estime que les mêmes natures de biens ayant fait lôobjet de plusieurs 

contrats simplifiés auraient pu être regroupées pour en faire des marchés. 

Les services identifiés sont essentiellement le Centre de Kabala et le Cabinet qui ont la 

même unité fonctionnelle. 

 

Tableau des fractionnements retrouvés dans lô®chantillon audit® 
 

Objet ou nature des 

dépenses 

Liste des contrats 

simplifiés concernés 

Service ou 

Unité 

fonctionnelle 

concernée 

Montants cumulés 

 

 Fourniture de mobilier de 

bureau 

 

0059-2013 Centre de 

Kabala 
23 930 400 

Achat de machines à 

laver 

 

0060-2013 Centre de 

Kabala 
5 900 000 

Fourniture de mobiliers 

de bureau 
313-2013 Cabinet 7 941 400 

 

Fourniture et installation 

de 5 postes téléphoniques 

356-2013 Cabinet 3 392 297 

MONTANT TOTAL DES CAS DE FRACTIONNEMENT  41164 097 

 

5.8.3 Principales recommandations  
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¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés.  Des 

difficultés ont été rencontrées dans la mise à disposition des dossiers. Les pièces 

financières étaient séparées des autres pièces constitutives des dossiers.  A ce 

titre, la mission recommande la mise en place dôun syst¯me dôarchivage organis® 

et unique regroupant lôensemble des pi¯ces constitutives de chaque dossier de 

marché et de contrat simplifié.  

¶ 0ÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÐÁÓÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓȢ La mission 

souscrit ¨ la recommandation des audits de 2009 et 2010 quôun mod¯le type 

dôavis g®n®ral indicatif de passation des march®s soit mis ¨ la disposition des 

autorit®s contractantes par lôARMDS. 

¶ Mise en place des garanties. La mission a constaté que les preuves de la 

garantie de bonne ex®cution, de la retenue de garantie et de lôassurance ®taient 

absentes dans certains marchés où elles étaient exigées. En conséquence, elle 

recommande un suivi et un archivage rigoureux des documents de garantie par 

lôautorit® contractante.  

¶ -ÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÁÐÐÅÌ ÄȭÏÆÆÒÅÓ ÒÅÓÔÒÅÉÎÔȢ Dans les marchés passés par 

appel dôoffres restreint, la mission a constat® que sur quatre (04) march®s, trois 

(03) ont été attribués à un même prestataire pendant la même période et avec le 

même personnel. En conséquence, la mission recommande une mise en 

concurrence réelle des prestataires.  

¶ Fractionnement de dépenses. Dans lô®chantillon audit®, la mission a not® 

des fractionnements de dépenses à hauteur de 41164 097FCFA en termes de 

contrats simplifiés. A cet égard, la mission recommande la mise en place au 

niveau de la DGMP-DSP et du Contr¹le Financier dôun m®canisme de contr¹le 

des contrats simplifi®s en vue dô®viter les fractionnements de d®penses. 

¶ Numérotation des contrats simplifiés, approbation et n otification des 

marchés. La mission a rencontr® dô®normes difficult®s par rapport aux num®ros 

des contrats et à leurs objets. Par ailleurs, les marchés ne sont également ni 

approuvés, ni notifiés. La mission sugg¯re quôun syst¯me de num®rotation 

adéquat des contrats simplifi®s soit mis en place et suivi par lôautorit® 

contractante. Par rapport aux march®s, elle sugg¯re quôils soient approuv®s et 

notifiés dès leur signature.   



 53 

¶ #ÁÄÒÅ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÎÅÌ ÅÔ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÃÏÎÔÒÁÃÔÁÎÔÅȢ La 

mission recommande ¨ lôautorit® contractante de prendre les dispositions en vue 

de la mise en application du Décret N°2016-0155/PM-RM du 15 mars 2016 

fixant lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement des cellules de passation 

des marchés. 

 

5.9 Cour Suprême (CS) 
 

5.9.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
 

 

   

 

 

2%
1%

1%

96%
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des ministres

Contrat
simplifiés

0,5%2,5%
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Seuils Conseil
des ministres

Contrat
simplifiés
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5.9.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

 

Un seul march® a ®t® pass® par entente directe. Ce march® nôa pas respect® les dispositions de 

lôarticle 49.3 du D®cret 08-485 et lôArticle 5 de lôArr°t® NÁ09-1969 sur les obligations 

comptables du titulaire du marché.  

Le marché étant une prestation supplémentaire par rapport au contrat initial de suivi et 

contrôle, les documents ou pi¯ces justifiant que lôattributaire a satisfait ¨ ses obligations 

fiscales et para fiscales ne figurent pas dans le dossier mis à la disposition de la mission. 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Sans objet, il nôy a pas eu de recours sur les march®s pass®s par lôautorit® contractante en 

2013.  

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 

En général, les avis de la DGMP-DSP sont conformes à la réglementation. Mais celui 

relatif à la non-objection au mode de passation par entente directe du marché N° 0480 

DGMP-2013, nôa pas express®ment tenu compte des dispositions de lôarticle 49.3 du 

Décret 08-485 et de lôarticle 5 de lôArr°t® NÁ09-1969. 
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Princ ipaux constats relatifs aux marchés  

 

¶ Absence de Plan de Passation des Marchés (PPM) pour 2013; 

¶ Absence de preuve de publication de lôAvis g®n®ral de passation des march®s  pour 

2013 ; 

¶ Absence de date sur les pages de signature des contrats dans la majorité des cas. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

¶ Absence de Dossier sommaire écrit dans la majorité des cas ; 

¶ Absence de numérotation des contrats simplifiés dans la majorité des cas ; 

¶ Absence de date sur les pages de signature des contrats ; 

¶ Absence de lettres de notification ; 

¶ Absence de PV de réception. 

 

5.9.3 Principales recommandations  
 

¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés.  Des 

difficultés ont été rencontrées dans la mise à disposition des dossiers des 

marchés. Les pièces financières étaient séparées des autres pièces constitutives 

des dossiers.  A ce titre, la mission recommande la mise en place dôun syst¯me 

dôarchivage organis® et unique regroupant lôensemble des pi¯ces constitutives de 

chaque dossier de marché et de contrat simplifié.  

 

¶ Publication du Plan de Passation des Marchés. La mission recommande à 

la DGMP-DSP de procéder à des vérifications de la publication du PPM des 

autorités contractantes. 

 

¶ 0ÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÐÁÓÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓȢ La mission 

souscrit ¨ la recommandation des audits de 2009 et 2010 quôun mod¯le type 

dôavis g®n®ral indicatif de passation des march®s soit mis ¨ la disposition des 

autorit®s contractantes par lôARMDS. 
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¶ Eligibilité à la procédure par entente directe . Dans le marché passé par 

entente directe, la mission recommande une application stricte de lôarticle 49.3du 

Décret N° 08-485 relatif au recours au mode de passation par entente directe. 

 

¶ Numérotation, signature, approbation et notification des marchés. La 

mission constate que les contrats ne sont pas numérotés ; elle sô®tonne ®galement 

du fait que, dans beaucoup de cas, les marchés ou contrats signés ne sont pas 

daté ; tant au niveau de la conclusion que de lôapprobation en passant par la 

notification. La mission sugg¯re quôun syst¯me de num®rotation soit mis en 

place et suivi par lôautorit® contractante. Elle sugg¯re ®galement que les 

différents signataires mettent les dates de signature sur les contrats.   

 

¶ 2ÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕØ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭïÌÉÇÉÂÉÌÉÔï ÅÔ 

capacités des candidats. Lôabsence des pi¯ces essentielles dans les march®s 

dôappel ¨ la concurrence en g®n®ral, notamment les ®l®ments d®terminant 

lô®ligibilité et les capacités techniques et financières des candidats, est aussi, 

entre autres, le signe dôun syst¯me dôarchivage ¨ am®liorer. 

 

¶ #ÁÄÒÅ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÎÅÌ ÅÔ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÃÏÎÔÒÁÃÔÁÎÔÅȢ La 

mission invite la structure à prendre les dispositions nécessaires en vue de 

lôapplication du D®cret NÁ2016-0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant 

lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement des cellules de passation des 

marchés. 

 

5.10 Direction Générale du Budget  
 

5.10.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
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5.10.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

 

Sans objet. 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Sans objet. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 

Rien à signaler, excepté le fait quôune vigilance accrue pour faire respecter les d®lais de 

passation des marchés serait nécessaire. 
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Principaux constats relatifs aux marchés  

 

¶ Absence de preuve de publication de lôAvis g®n®ral de passation des march®s; 

¶ Absence de publication de lôattribution d®finitive ; 

¶ Délai de passation excessivement long, de 4 mois à 9 mois parfois. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

¶ Absence de dossiers sommaires écrits précisant les spécifications techniques et les 

obligations des fournisseurs ; 

¶ Absence de lettre de notification ; 

¶ Absence de lôoffre des autres soumissionnaires ; 

¶ Existence de cas de fractionnement (au sens des articles 28.2 et 28.3 du Décret 

N° 08-485) : 

 

La Direction G®n®rale a ®labor® conform®ment ¨ lôarticle 28 du CMP un Plan de Passation de 

ses march®s au titre de lôexercice 2013. Le nombre total de march®s pr®vus dans ce plan est 

de 8 marchés. Cependant, la mission a dénombré 7 marchés pour un montant total de 

847 057 050 FCFA,47 contrats simplifiés pour un montant total de 306 293 326 FCFA et 80 

bons de commandes pour un montant total de 24 477 813 FCFA. Le march® relatif ¨ lôachat 

de v®hicules pr®vus dans le plan de passation nôa pas ®t® ex®cut®. 

 

Au vue de lôensemble de ces contrats  et bons de commandes, la mission d®duit quôune 

partie des dépenses initialement programmées pour être passées sous forme de marchés a 

été fractionnée (voir tableau ci-après): les mêmes natures de biens ou services ont fait 

lôobjet de plusieurs contrats simplifi®s destin®s ¨ un m°me service et attribu®s soit au 

même fournisseur soit à des fournisseurs différents. Cela a été  notamment le cas des 

fournitures de matériels informatiques : 

Tableau des cas de fractionnements retrouv®s dans lô®chantillon audit® 
 

Objet ou nature 

des dépenses 

Liste des marchés et 

contrats simplifiés 

concernés 

Service ou 

Unité 

fonctionnelle 

concernée 

Montants cumulés 

Fournitures de 

matériels 

informatique  

CI-N°013/DGB-2013 

CI-N°042/DGB-2013 

CI-N°61/DGB-2013 

Direction 

Générale du 

Budget 

   56 047 867 

MONTANT TOTAL DES CAS DE FRACTIONNEMENT  56 047 867 
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5.10.3 Principales recommandations  
 

¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés.  La 

mission a not® lôabsence de plusieurs pi¯ces essentielles dans les dossiers de 

marchés et des contrats simplifiés. A cet égard, la mission recommande la 

mise en place dôun syst¯me dôarchivage mieux organis® au sein de lôautorit® 

contractante.  

¶ Publicat ÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÐÁÓÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓȢ La mission 

souscrit ¨ la recommandation de la mission dôaudit des exercices 2009 et 

2010 en sugg®rant quôun mod¯le type dôavis g®n®ral indicatif de passation 

des marchés soit mis à la disposition des autorités contractantes par 

lôARMDS. 

¶ Mise en place des garanties. La mission sô®tonne de lôabsence de preuve 

de la garantie de bonne ex®cution, de la retenue de garantie et dôassurance, 

documents exigés dans certains marchés. En conséquence, la mission 

recommande un suivi et un archivage rigoureux des documents de garantie 

par lôautorit® contractante.  

¶ Signature, approbation et notification des marchés.  La mission 

sô®tonne que, dans certains cas, il puisse sô®couler entre six (06) et neuf (09) 

mois de la transmission du DAO à la DGMP(ou à la DRMP) à la notification 

du marché. La mission recommande donc le respect des délais dans les 

proc®dures de passation, dôex®cution et de r¯glement des march®s. 

¶ 2ÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕØ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭïÌÉÇÉÂÉÌÉÔï ÅÔ 

capacités des candidats . Lôabsence des pi¯ces essentielles dans les 

march®s dôappel ¨ la concurrence en g®n®ral, notamment les ®l®ments 

d®terminant lô®ligibilit® et les capacit®s techniques et financi¯res des 

candidats, est aussi, entre autres, symptomatique dôun syst¯me dôarchivage 

inadéquat évoqué antérieurement. 

¶ Respect des formes dans le cas des contrats simplifiés.  Le non-respect 

des formes ¨ travers notamment la non pr®sentation dôun dossier sommaire 

écrit comportant toutes les spécifications requises dans le cadre de 

lô®tablissement de contrats simplifi®s ne favorise pas la mise en concurrence 
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des candidats. A cet ®gard, la mission recommande lôapplication stricte de la 

disposition réglementaire en la matière. 

¶ Délais de passation des marchés. Le non-respect ou le dépassement des 

délais constatés par la mission, semblent ici un fait récurrent dans la 

passation des marchés. A ce titre, la mission recommande une vigilance 

accrue de la DGMP-DSP dans le respect de la réglementation en la matière. 

¶ Fractionnement de dépenses. Dans lô®chantillon audit®, la mission a noté 

un cas de fractionnement des dépenses à hauteur de 56 047 867FCFA en 

termes de contrats simplifiés. A cet égard, la mission recommande la mise en 

place au niveau de la DGMP-DSP et du Contrôle Financier dôun m®canisme 

de contrôle des contrats simplifiés en vue dô®viter les fractionnements de 

dépenses. 

¶ -ÁÒÃÈïÓ ÒÅÃÏÎÎÕÓ ÎȭÁÖÏÉÒ ÐÁÓ ïÔï ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï 

contractante.  La mission a noté que sur un échantillon de 10 marchés 

valid® par lôARMDS, lôautorit® contractante estime nôavoir pass® que 5 (voir 

lettre en annexe). La mission a noté que ceci est un problème récurrent dans 

le présent audit. A cet égard, la mission recommande que cette information 

fasse lôobjet de v®rification par la DGMP-DSP. 

¶ Cadre organisationnel et institutionnel. La mission invite le 

d®partement ¨ poursuivre lôapplication des dispositions du D®cret NÁ2016-

0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant lôorganisation et les modalit®s de 

fonctionnement des cellules de passation des marchés. 

 

5.11 PMU Mali 
 

5.11.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
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5.11.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

 

Sans objet. 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Sans objet. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 

¶ Absence dôavis de la DGMP-DSP. 
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irréguliers
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Principaux constats relatifs aux marchés  

 

¶ Absence de preuve de publication de lôAvis général de passation des marchés ; 

¶ Absence de Plan de passation des marchés publics ; 

¶ Absence de preuve de fourniture de la garantie de bonne exécution ; 

¶ Absence de publication de lôattribution du march®. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

¶ Conclusion de trois (03) contrats simplifiés seulement en 2013 par PMU Mali 

(les contrats N° 13001/PMU-MALI, 12001/PMU-MALI et 12002/PMU-

MALI). Ces contrats ne respectent pas les dispositions des articles 28 à 30 de 

lôArr°t® NÁ 09-1969 du 05 ao¾t 2009 portant modalit®s dôapplication du code 

(Décret N° 08-485 du 110 Août 2008) concernant les mentions obligatoires, le 

dossier sommaire écrit, etc. 

 

¶ Etablissement de 419 bons de commande irréguliers pour lôacquisition de 

programmes officiels des courses  et carnets de tickets pour un montant de 

4 351 762 782 FCFA. Pour la seule année 2013. Ces bons de commande sont  

adossés à un contrat signé avec la société graphique industrie le 16 février 

2001 pour une durée de validité de 10 ans  renouvelable .La mission constate 

que  ledit contrat viole les dispositions en vigueur en mati¯re dôacquisition de 

biens et services. En effet, un contrat est annuel et doit sôex®cuter sur le 

budget de lôexercice, côest-à-dire  un seul exercice budgétaire. Une possibilité 

de reconduction pour un (un seul) exercice supplémentaire  est  toutefois 

prévue seulement pour les  marchés à commande et les marchés de clientèle. 

Dans lôhypoth¯se dôune reconduction, lôautorit® contractante est tenue de 

conclure un nouveau contrat pour lôexercice concern®. Rien de tout cela nôa 

été respecté lors de la conclusion et lôex®cution de ce contrat. 

 

¶ Etablissement de 81 bons de commande irréguliers pour lôacquisition des 

fournitures de bureau pour un montant total de 275 309 916 FCFA. Ces bons 

de commande sont adossés au marché à commande numéro 09-001/MM en 

date du 19-octobre 2012 pour un montant minimal de 147 950 665 FCFA 
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TTC et un montant maximal de 180 000 000 FCFA TTC, conclu pour une 

durée de dix (10) ans. Cependant tout comme dans le cas du marché  examiné 

ci-dessus ce dit march® ¨ commande nôest pas en phase avec  les dispositions 

réglementaires en matière de marché à commande. 

 

¶ Existence de cas de fractionnement (articles 28.2 et 28.3 du Décret N° 08-485) : 

Lôanalyse du Grand Livre mis ¨ notre disposition a fait ressortir des cas de 

fractionnement de dépenses. En effet,  le sous compte 604200 de la classe 6 

fait ®tat dôune multitude dôop®rations (1282 opérations) dôachats de m°me 

nature (combustibles) dont le montant cumulé dépasse le seuil de passation 

(100 millions FCFA). La société aurait dû recourir à un marché à commandes 

pour certains de ces achats, quitte à faire des lots. Le détail est donné dans le 

tableau ci-après. 

 

 

Objet ou nature des 

dépenses 

Sous-comptes de la 

classe 6 concernés 

Service ou Unité 

fonctionnelle 

concernée 

Montants cumulés et 

FCFA 

Matières combustibles 

(achat de carburant) 
Compte 604200 PMU Mali 228 000 000 

MONTANT TOTAL DES CAS DE FRACTIONNEMENT  

 

228 000 000 

 

5.11.3 Principales recommandations  
 

¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés. La mission a 

noté de grandes difficultés dans la mise à disposition des dossiers des 

contrats simplifi®s. A ce titre, la mission recommande la mise en place dôun 

syst¯me dôarchivage organis®.  

¶ Publication de lôavis g®n®ral de passation des march®s. La mission 

souscrit ¨ la recommandation de la mission dôaudit des exercices 2009 et 

2010 en sugg®rant quôun mod¯le type dôavis g®n®ral indicatif de passation 

des marchés soit mis à la disposition des autorités contractantes par 

lôARMDS. 
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¶ Respect des formes dans le cas des contrats simplifiés. Le non-respect des 

formes ¨ travers notamment la non pr®sentation dôun dossier sommaire ®crit 

comportant toutes les sp®cifications requises dans le cadre de lô®tablissement 

de contrats simplifiés ne favorise pas la mise en concurrence des candidats. 

Lô®tablissement dôun contrat simplifi® pour des achats de biens et services 

dont le montant est en dessous du seuil de passation des marchés publics. A 

cet ®gard, la mission recommande lôapplication stricte de la disposition 

réglementaire en la matière. 

¶ Fractionnement de dépenses. Rien que dans lô®chantillon audit®, la mission 

a noté des fractionnements de dépenses à hauteur de 228 000 000 FCFA en 

termes de contrats simplifiés. A cet égard, la mission recommande la mise en 

place au niveau de la DGMP-DSP dôun m®canisme de contr¹le des contrats 

simplifi®s en vue dô®viter les fractionnements de d®penses. 

Cadre organisationnel et institutionnel La mission invite la structure à 

appliquer la r¯glementation en vigueur en mati¯re de passation, dôex®cution 

et de règlement des marchés publics. La mission recommande par ailleurs 

que le cellule de passation soit mise en place très urgemment au niveau de la 

société et invite cette dernière à prendre des dispositions utiles en vue de 

lôapplication du D®cret NÁ2016-0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant 

lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement des cellules de passation 

des marchés. 

¶ Renforcement des capacités :la mission recommande à la société de mettre 

de mettre en place urgemment un programme de formation des agents en 

matière  de procédures de passation des marchés publics. 

5.12 Hôpital du Mali  
 

5.12.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
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5.12.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

Deux march®s ont ®t® pass®s par entente directe en 2013 par lôautorit® contractante soit 

22,85% de la valeur de lôensemble des march®s pass®s. Ces ententes directes sont 

justifiées par la détention de licences sur les fournitures objet de ces marchés.  

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Il nôy a pas eu de recours. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

10%
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88%
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simplifiés passés en nombre
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41%

12%

47%

Cartographie des marchés et contrats 
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23%

9%68%

Cartographie des marchés et contrats 
simplifiés audités en nonmbre

Seuils DGMP
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Entente Directe

Contrat
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57%25%

18%

Cartographie des marchés et contrats simplifiés 
audités en valeur

Seuils DGMP
sauf CM et ED

Entente Directe

Contrat
Simplifié
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Absence dôobservation de la DGMP sur les retards de lôautorit® contractante par 

rapport aux délais règlementaires.  

 

Principaux constats relatifs aux marchés  

 

¶ Absence de preuve de publication de lôAvis g®n®ral de passation des march®s ; 

¶ Délai de signature de contrat trop long  (par le titulaire, lôautorit® concluante et le 

Contr¹le financier) conform®ment ¨ lôarticle 16 de lôArr°t® N° 09-1969 ;  

¶ Absence de garantie de bonne exécution dans certain dossiers. 

 
Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

¶ Absence de dossiers sommaires écrits précisant les spécifications techniques et les 

obligations des fournisseurs (article 30.3 de lôArr°t® NÁ 09-1969) ; 

¶ Absence de demande de cotation auprès de trois fournisseurs au moins (article 9.2 

du Décret N° 08-485; 

¶ Existence de cas de fractionnement (au sens des articles 28.2 et 28.3 du Décret 

N° 08-485) et de bons de commande dont les montants sont supérieurs au 

seuil de 500 000 FCFA (articles 29 et 31 de lôArr°t® NÁ 09-1969). 

 

a) Lôh¹pital du Mali a ®labor® conform®ment ¨ lôarticle 28 du CMP un Plan de 

Passation de ses march®s au titre de lôexercice 2013. Ce Plan a ®t® ®labor® conform®ment 

à la réglementation. Le nombre total de marchés prévus dans ce plan est de 11. Cependant 

¨ lôex®cution, la mission a dénombré 13 marchés,  95contrats simplifiés et 36 bons de 

commandes. 

 

Au vue de lôensemble des contrats simplifi®s et des bons de commande, la mission d®duit 

quôune partie des d®penses a ®t® fractionn®e (voir tableau ci-après): les mêmes natures de 

biens ou services ont fait lôobjet de plusieurs contrats simplifi®s ou bons de commande 

destinés au même service et attribués soit au même fournisseur soit à des fournisseurs 

différents. Cela a été  notamment le cas des fournitures ci-après :  

 

ѓ fournitures de carburant ; 

ѓ fourniture de médicament et consommable médicaux.  
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Tableau des fractionnements retrouv®s dans lô®chantillon audit® 

 

Objet ou nature des dépenses Liste des contrats 

simplifiés concernés 

Service ou Unité 

fonctionnelle 

concernée 

Montants 

cumulés 

 

Fourniture de carburant 

 

BCN°009, BCN°10, 

BCN°035, BCN°047, 

BCN°55, BCN°093. 

Hôpital du Mali 41 249 860 

 

fourniture de médicament et 

consommables médicaux   

BCN°016, BCN°017,  

BCN°022, BCN°023, 

BCN°024, BCN°037, 

BCN°038, BCN°041, 

BCN°042, BCN°043, 

BCN°052, BCN°053, 

BCN°054, BCN°060, 

BCN°061, BCN°062 , 

BCN°064, BCN°065, 

BCN°066, BCN°067, 

BCN°068, BCN°078, 

BCN°079, BCN°080, 

BCN°087, BCN°088 , 

BCN°095, BCN°099, 

BCN°107, BCN°123 ; 

Contrat N°016.  

Hôpital du Mali 74 792 140 

MONTANT TOTAL DES CAS DE FRACTIONNEMENT  

 

116 042 000 

 

b) Dôautre part, la mission a constat® que de nombreux bons de commande d®passent le 

seuil de 500 000 FCFA en violation des articles 29 et 31de lôArr°t® NÁ 09-1969 (voir 

tableau ci-après). 

 

Tableau des bons de commande supérieurs au seuil de 500 000 FCFA 

Liste des Bons de 

Commande 

concernés 

Objet 

Montants cumulés 

 

BCN°009 
Achat de carburant au titre du 1ier trimestre 10 000 000 

BCN°010 Achat de carburant 1 249 660 

BCN°016 Fourniture de consommable médicaux 789 950 

BCN°022 Fourniture de médicaments 1 648 000 

BCN°023 Fourniture de consommable médicaux 965 822 

BCN°024 Fourniture de médicaments 1 740 000 

BCN°035 Achat de carburant au titre du 2ième  trimestre 9 000 000 

BCN°037 Fourniture de médicaments 1 240 000 

BCN°038 Fourniture de consommable médicaux 529 000 

BCN°041 Fourniture de médicaments 1 257 085 

BCN°042 Fourniture de consommable médicaux 1 261 950 
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BCN°047 Achat de carburant au titre du 2ième  trimestre 2 000 000 

BCN°054 Fourniture de consommable médicaux 510 000 

BCN°055 Achat de carburant au titre du 3ième  trimestre 9 000 000 

BCN°056 Achat de carburant au titre du 2ième  trimestre 6 000 000 

BCN°060 Fourniture de consommable médicaux 3 220 000 

BCN°061 Fourniture de consommable médicaux 672 000 

BCN°066 Fourniture de consommable médicaux 780 000 

BCN°067 Fourniture de médicaments 2 564 000 

BCN°078 Fourniture de médicaments 1 575 500 

BCN°079 Fourniture de consommable médicaux 838 000 

BCN°080 Fourniture de consommable médicaux 1 605 000 

BCN°087 Fourniture de médicaments 2 852 500 

BCN°088 Fourniture de consommable médicaux 3 032 400 

BCN°093 Achat de carburant au titre du 4ième  trimestre 10 000 000 

BCN°095 Fourniture de médicament et consommable 

médicaux 
12 241 950 

BCN°096 Achat de carburant 10 000 000 

BCN°097 Achat de gants en vrac 5 997 250 

BCN°099 Achat de médicament 2 750 000 

BCN°107 Achat de médicament 5 400 000 

BCN°123 Achat de médicament 6 683 300 

Total 
 

113 387 367 

 

5.12.3 Principales recommandations  
 

¶ Publication de lôavis g®n®ral de passation des march®s. La mission 

recommande quôun mod¯le type dôavis g®n®ral indicatif de passation des 

march®s soit mis ¨ la disposition des autorit®s contractantes par lôARMDS. 

¶ Mise en place des garanties. La mission sô®tonne de lôabsence de preuve de 

la garantie de bonne exécution. En conséquence, la mission recommande un 

suivi et un archivage rigoureux des documents de garantie par lôautorit® 

contractante.  

¶ Signature, approbation et notification des marchés. La mission sô®tonne 

que, dans certains cas, il puisse sô®couler entre six (06) à huit (08) mois de la 
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signature à la notification du marché en passant par son approbation. La 

mission suggère donc la réduction du nombre des signataires sur les contrats.   

¶ Respect des formes dans le cas des contrats simplifiés. Le non-respect des 

formes ¨ travers notamment la non pr®sentation dôun dossier sommaire ®crit 

comportant toutes les sp®cifications requises dans le cadre de lô®tablissement 

de contrats simplifiés ne favorise pas la mise en concurrence des candidats. A 

cet égard, la mission recommande lôapplication stricte de la disposition 

réglementaire en la matière. 

¶ Délais de dépôt des offres. Le non-respect des délais de dépôt des offres 

constatés par la mission, semblent ici un fait récurrent dans la passation des 

march®s dôappel dôoffre ouvert. A ce titre, la mission recommande une 

vigilance accrue de la DGMP-DSP dans le respect de la réglementation en la 

matière. 

¶ Fractionnement de dépenses et non-respect du seuil des bons de 

commande. Rien que dans les contrats simplifiés audité, la mission a noté 

des fractionnements de dépenses à hauteur de 116 042 000 FCFA. En outre, 

la mission a constat® des bons de commande irr®guliers dôun montant total de 

113 387 367 FCFA. A cet égard, la mission recommande la mise en place au 

niveau de la DGMP-DSP et du Contr¹le financier dôun m®canisme de 

contrôle des contrats simplifiés et bon de commande.  

¶ Cadre organisationnel et institutionnel des autorités contractantes. La 

mission invite lôautorit® contractante ¨ appliquer les dispositions du D®cret 

N°2016-0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant lôorganisation et les modalit®s 

de fonctionnement des cellules de passation des marchés. 

 

5.13 ORTM 
 

5.13.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
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5.13.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ marchés passés par entente directe  

 

Les marchés par ententes direct ont été passés dans le respect de la réglementation.  

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Les soumissionnaires connaissent la réglementation et les recours ont été gérés par le 

CRD conformément à la réglementions. Les délais impartis pour rendre les décisions  ont 

été respectés. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

7% 4% 1%

88%

Cartographie des marchés et contrats simplifiés 
passés en nombre

Seuils DGMP sauf ED et
recours CRD

Entente Directe

Recours CRD

Contrats simplifiés

77%

10%

2% 11%

Cartographie des marchés et contrats simplifiés 
passés en valeur

Seuils DGMP sauf ED
et recours CRD

Entente Directe

Recours CRD

Contrats simplifiés

7%

22%

2%69%

Cartographie des marchés et contrats simplifiés 
audités en nombre

Seuils DGMP sauf
ED et recours CRD

Entente Directe

Recours CRD

Contrats simplifiés

38%

34%

7%

21%

Cartographie des marchés et contrats simplifiés 
audités en valeur

Seuils DGMP sauf ED
et recours CRD

Entente Directe

Recours CRD

Contrats simplifiés
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Les avis de la DGMP-DSP ont été conformes à la réglementation. 

 

Principaux constats relatifs aux marchés  

 

¶ Absence de preuve de publication de lôAvis g®n®ral de passation des march®s ; 

¶ Absence de publication de lôattribution d®finitive ; 

¶ Délais de passation excessivement longs de 4 mois à  un an. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

¶ Absence de lettre ou de la date de notification; 

¶ Absence de décision portant création de la Commission de réception ; 

¶ Existence de cas de fractionnement (au sens des articles 28.2 et 28.3 du Décret 

N° 08-485) : 

 

La mission a dénombré 28 marchés pour un montant total de 5 151 135 556 FCFA, 201 

contrats simplifiés pour un montant total de 779 478 235FCFA et des bons de 

commandes. Le march® relatif ¨ lôachat de v®hicules nôa pas ®t® ex®cut®. 

 

Au vue de lôensemble des contrats  simplifi®s et des bons de commandes, la mission 

d®duit quôune partie des d®penses a ®t® fractionn®e (voir tableau ci-après): les mêmes 

natures de biens ou services ont fait lôobjet de plusieurs contrats simplifi®s destin®s au 

même service et attribués soit au même fournisseur soit à des fournisseurs différents. 

Cela a ®t®  notamment le cas de lôentretien et r®paration de v®hicules. 

 

Tableau des fractionnements retrouv®s dans lô®chantillon audit® 
 

Objet ou nature des 

dépenses 

Liste des contrats 

simplifiés concernés 

Service ou 

Unité 

fonctionnelle 

concernée 

Montants cumulés 

Entretien et réparation 

de véhicules 

CI-N°091/ORTM-2013 

CI-N°085/ORTM-2013 

CI-N°054/ORTM-2013 

 

ORTM 27 675 012 

MONTANT TOTAL DES CAS DE FRACTIONNEMENT  27 675 012 
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5.13.3 Principales recommandations  
 

¶ Archivage des dossiers de marchés et de contrats simplifiés. La mission a 

noté de grandes difficultés dans la mise à disposition des dossiers des 

marchés, les dossiers physiques étant en plus séparés des documents 

financiers ou documents de paiement. A ce titre, la mission recommande la 

mise en place dôun syst¯me dôarchivage organis® et unique regroupant les 

dossiers physiques et financiers des marchés et contrats simplifiés.  

¶ Publication de lôavis g®n®ral de passation des march®s. La mission 

souscrit ¨ la recommandation de la mission dôaudit des exercices 2009 et 

2010 en sugg®rant quôun mod¯le type dôavis g®n®ral indicatif de passation 

des marchés soit mis à la disposition des autorités contractantes par 

lôARMDS. 

¶ Respect des formes dans le cas des contrats simplifiés. Le non-respect des 

formes ¨ travers notamment la non pr®sentation dôun dossier sommaire ®crit 

comportant toutes les sp®cifications requises dans le cadre de lô®tablissement 

de contrats simplifiés ne favorise pas la mise en concurrence des candidats. A 

cet ®gard, la mission recommande lôapplication stricte de la disposition 

réglementaire en la matière. 

¶ Délais de passation des marchés. Le non-respect ou le dépassement des 

délais constatés par la mission, semblent ici un fait récurrent dans la 

passation des marchés. A ce titre, la mission recommande une vigilance 

accrue de la DGMP-DSP dans le respect de la réglementation en la matière. 

¶ Fractionnement de dépenses. Uniquement dans lô®chantillon audit®, la 

mission a noté des fractionnements de dépenses à hauteur de 27 675 012 

FCFA en termes de contrats simplifiés. A cet égard, la mission recommande 

la mise en place au niveau de la DGMP-DSP dôun m®canisme de contr¹le 

des contrats simplifi®s en vue dô®viter les fractionnements de d®penses. 

¶ Cadre organisationnel et institutionnel des autorités contractantes. La 

mission invite le département à appliquer les dispositions du Décret N°2016-

0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant lôorganisation et les modalit®s de 

fonctionnement des cellules de passation des marchés. 

5.14 Direction GïÎïÒÁÌÅ ÄÅ Ìȭ!ÕÔÏÒÉÔï 2ÏÕÔÉîÒÅ 
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5.14.1 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ 

 

Sans objet 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Il y a eu effectivement trois recours devant le CRD sur lôAppel dôOffres Ouvert 

NÁ001/F/AAO/AR 2013 (en lot unique pour lôacquisition de v®hicules) qui nôa pas ®t® conclu 

en 2013 par lôautorit® contractante (voir Lettre NÁ274/DGAR-16 du Directeur Général de 

lôAutorit® Routi¯re en date du 13 juin 2016.adress®e ¨ lôARMDS).  

Par ailleurs, le traitement des recours par le CRD à travers les Décisions N° 3, N° 5 et N° 10 a 

été fait conformément à la réglementation. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 

Sans objet.  

 

Principaux constats relatifs aux marchés  

 

Sans objet. 

 

Principaux constats relatifs aux contrats simplifiés  

 

Á Absence de Dossier sommaire écrit; 

Á Absence de Demande de cotation ; 

Á Absence des offres des soumissionnaires ; 

Á Absence de Rapport dô®valuation des offres ; 

Á Absence de preuve de la constitution des Commissions dôouverture des plis et 

dô®valuation des offres ;  

Á Absence de date dôapprobation sur les pages de signature des contrats et de 

notification; 

Á Absence de date sur les actes dôengagement fournis par les bénéficiaires des 

contrats dans la majorité des cas ; 

Á Absence de lettres de notification aux bénéficiaires. 
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5.14.2 Principales recommandations  

 

¶ Archivage des dossiers de contrats simplifiés. La mission recommande à 

lôAutorit® contractante la mise en place dôun syst¯me dôarchivage organis® et 

regroupant lôensemble des pi¯ces constitutives de chaque dossier de contrat 

simplifié, y compris la Demande de cotation, le Dossier sommaire, la Lettre 

dôInvitation des soumissionnaires et la Lettre de notification.  

¶ Approbation et notification des marchés. La mission constate que les dates 

dôapprobation ne sont pas mentionn®es par les signataires sur les contrats au 

moment de leur signature ;les dates de notification ne sont pas non plus 

disponibles, ce qui rend impossible la v®rification des d®lais dôex®cution. La 

mission recommande que les dates dôapprobation et de notification soient 

inscrites sur les documents de contrats simplifiés. 

¶ Respect des formes dans le cas des contrats simplifiés. La non-présentation 

dôun dossier sommaire ®crit comportant toutes les sp®cifications requises dans le 

cadre de lô®tablissement de contrats simplifi®s ne favorise pas la mise en 

concurrence des candidats. A cet égard, la mission recommande lôapplication 

stricte de la disposition réglementaire en la matière. 

¶ Cadre organisationnel et institutionnel des autorités contractantes. La 

mission invite la structure ¨ prendre des dispositions en vue de lôapplication du 

Décret N°2016-0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant lôorganisation et les 

modalités de fonctionnement des cellules de passation des marchés. 

5.15 AGETIPE 
 

5.15.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
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5.15.2 Constats Généraux 
 

Constatsprincipaux par rapport ÁÕ ÒïÇÉÍÅ ÄïÒÏÇÁÔÏÉÒÅ ÄÅ Ìȭ!'%4)0% 

 

¶ Non-application des  procédures nationales par lôautorit® contractante  

LôAGETIPE est une association cr®®e le 10 Avril 1992 sur lôinitiative du Gouvernement 

du Mali avec lôappui de la Banque Mondiale et de la KFW. Elle vise ¨ assurer la ma´trise 

dôouvrage d®l®gu®e des projets dôutilit® publique financ®s par les partenaires au 

d®veloppement pour le compte de lôEtat, de ses d®membrements ou de toute autre 

institution. 

Sont membres de lôAssociation : un représentant du ministère de tutelle, des représentants 

des collectivités locales décentralisées, des représentants des organisations de la société 

civile, des représentants des ordres professionnels et syndicats opérant dans le secteur du 

BTP. 

19%

81%

Cartographie des marchés passés en 
nombre

Appel d'Offres
Ouvert (AOO)

Appel d'Offres
Restreint (AOR)
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Appel d'Offres
Restreint (AOR)

60%

40%

Cartographie des marchés audités en 
nombre

Appel d'Offres
Ouvert (AOO)

Appel d'Offres
Restreint (AOR)

99%

1%

Cartographie des marchés audités en 
valeur

Appel d'Offres
Ouvert (AOO)

Appel d'Offres
Restreint (AOR)
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Au d®part, la mission de lôAGETIPE consistait ¨ ex®cuter en ma´trise dôouvrage d®l®gu®e 

les projets de développement financés par les partenaires extérieurs. De nos jours 

cependant, lôAGETIPE  ex®cute de plus en plus en ma´trise dôouvrage d®l®gu®e des fonds 

du budget dôEtat, le ma´tre dôouvrage pouvant °tre, selon le cas, un d®partement 

ministériel, une institution de la République ou une collectivité décentralisée. 

Le principe de la ma´trise dôouvrage d®l®gu®e est le suivant : lôEtat conclut avec 

lôAGETIPE une convention  dite de ç  ma´trise dôouvrage d®l®gu®e  » au vue de laquelle 

il met à la disposition de cette dernière par rétrocession les fonds provenant des prêts ainsi 

que toutes les ressources nécessaires y compris les fonds de contrepartie. 

Une Convention-Cadre Gouvernement du MaliïAGETIPE a été mise en place le 05 mai 

1992. Lôarticle 6 de cette Convention stipule que « Par dérogation à la législation et 

règlementation régissant la passation des marchés publics, tous les marchés conclus 

par lôAssociation seront r®gis par le Manuel de Proc®dures  de lôAgence è. En dôautres 

termes, les march®s de lôAGETIPE ne sont pas soumis au code des march®s publics et par 

voie de conséquence, échappent aux différentes étapes de la passation des marchés et de 

lôexamen pr®alable de la DGMP. 

 LôAgence dispose de ressources propres pour son fonctionnement, compos®es de 

cotisations des membres, des fonds et subventions provenant de lôEtat et de ses 

démembrements, et surtout des  honoraires per­us lors de lôex®cution des travaux  

entrant dans le cadre de ses objectifs. En effet, lôAGETIPE per­oit ¨ titre dôhonoraires  

un pourcentage du montant des fonds mis en îuvre. 

Aussi, lôAgence passe deux cat®gories de march®s : i) la première catégorie concerne les 

march®s pass®s dans le cadre de la ma´trise dôouvrage d®l®gu®e et portant aussi bien sur 

les fonds ext®rieurs quôint®rieurs, et ii) la deuxi¯me est relative aux acquisitions de biens 

dô®quipement et de fournitures et services destin®s ¨ son propre fonctionnement, financés 

sur ressources propres. 

Pour ses diff®rentes acquisitions, lôAgence utilise son propre Manuel de Proc®dures, 

comme indiqu® dans lôarticle 6 de la Convention du 05 mai 1992. Les seuils retenus pour 

les différentes formes de commandes (bons de commandes, marchés) sont différents de 

ceux fixés dans le Code des marchés publics. 

Le Directeur Général conclut et approuve tous les marchés et contrats conformément au 

Manuel des Procédures (Article 7 de la Convention du 05 mai 1992) et quel que soit le 

montant et la source de financement. 
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¶   Observations de la mission au regard de la non-application des 

procédures 

Premièrement, la Convention-Cadre Gouvernement du MaliïAGETIPE du 05 mai 1992 a 

été signée par le Ministre de la Fonction Publique et du Travail, agissant au nom et pour 

le compte de lôEtat. En cons®quence, sa l®galit® et sa validit® ne parait pas discutables. 

Deuxièmement, ¨ lôorigine, les fonds g®r®s par lôAGETIPE lui ®taient allou®s par des 

partenaires ext®rieurs, en lôoccurrence la Banque Mondiale. A la limite, ces fonds 

pourraient échapper aux procédures nationales, quand bien même ils constituent aussi des 

fonds publics sous forme de dons ou de pr°ts. En revanche, sôagissant de fonds du budget 

dôEtat allou®s par des d®partements ministériels ou des collectivités territoriales, le 

respect des procédures du Code des marchés publics devrait être incontournable, au risque 

dôinciter dôautres services publics ¨ se soustraire aux proc®dures ®tablies. 

En conséquence, la pratique actuelle de lôAGETIPE est contraire aux dispositions de 

lôarticle 4 du D®cret NÁ08-488/P-RM modifié du 11 Août 2008 portant procédures de 

passation, dôex®cution et de r¯glement des march®s publics et des d®l®gations de service 

public, qui pr®voient lôapplication de la réglementation des marchés publics aux agences 

et organismes b®n®ficiant du concours  financier de lôEtat.  

Troisièmement, en mati¯re dôaudit et de contr¹le externe, le Manuel des Procédures 

Administratives, Financières et Comptables de lôAGETIPE (document de référence par 

excellence concernant les proc®dures de passation, dôex®cution et de r¯glement des 

march®s de lôAGETIPE), dit clairement que « lôAgence (lôAGETIPE) est soumise aux 

autres contrôles externes comprenant les contrôles exercés par les corps de contrôle de 

lôEtat (Inspection, Cour des comptes, etc.) è. En cons®quence, lôAGETIPE ne peut pas se 

soustraire ¨ un audit commandit® par lôARMDS. 

 

¶   Conclusions de la mission au regard des pratiques de lôAGETIPE 

LôAGETIPE doit respecter les dispositions du Code des marchés publics et ses textes 

dôapplication, plus sp®cifiquement en ce qui concerne la gestion de ses fonds propres et 

des fonds g®r®s pour le compte de d®partements minist®riels et dôautres d®membrements 

de lôEtat. 

Sôagissant des fonds extérieurs, les procédures prévues par le Manuel peuvent être 

appliquées avec possibilité toutefois pour les différents corps de contrôle, y compris 

lôARMDS, dôexercer leurs missions de contr¹le afin de v®rifier le respect desdites 

procédures. 
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Constatsprincipaux par rapport aux cinq marchés audités de la 

Convention -cadre Gouvernement du Mali -AGETIPE 

 

Le constat commun pour lôensemble des march®s de lô®chantillon est que ceux-ci nôont 

pas été  passés selon les procédures prévues par le Décret n°08-485/P-RM du 11 Août 

2008 à savoir : 

¶ Non utilisation des dossiers-types DGMP ; 

¶ Seuils  de passation différents de ceux fixés  par le Code  (Décret N° 08-485) ; 

¶ Autorit®s dôapprobation diff®rentes de celles pr®vues par le Code et ses textes 

dôapplication ; 

¶ Absence de contrôle a priori de la passation des marchés par la DGMP 

conformément aux dispositions des articles 104 à 107 du  Décret N° 08-485. 

 

5.15.3 Principales recommandations  

 

¶ Respect de la réglementation. La mission recommande la relecture de la 

Convention Cadre Gouvernement ï AGETIPE. 

¶ Archivage des dossiers de marchés. La mission a constaté que les dossiers 

physiques sont séparés des documents financiers ou documents de paiement. A ce 

titre, la mission recommande la mise en place dôun syst¯me dôarchivage unique 

regroupant les dossiers physiques et financiers des marchés. 

 

5.16 Agence de Développement du Nord du Mali  
 

5.16.1 Couverture et typologie des marchés passés et audités 
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5.16.2 Constats Généraux 
 

2ÅÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÁÓÓïÓ ÐÁÒ ÅÎÔÅÎÔÅ directe  

 

Sans objet. 

 

Evaluation des recours adressés au CRD 

 

Sans objet. 

 

Appréciation des avis de la DGMP-DSP 

 

Les avis de la DGMP ont été conformes à la réglementation. 

 

Principaux constats relatifs aux marchés  
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